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Introduction par Jean-Michel HUBERT, Président de l’ART

Je souhaite la bienvenue aux participants de cette quatrième édition des entretiens de l’Autorité, réunions qui se veulent ouvertes avec le plus grand nombre de partenaires et portant sur des points qui constituent des enjeux majeurs de l’avenir du secteur des télécommunications. 

Aujourd’hui, cet entretien est consacré à “ Internet et télécommunications : les enjeux ”. 

Par la réunion de ces deux mots, consacré à la place d’Internet dans les télécommunications et au rôle que joue Internet dans les télécommunications.

Je veux d’abord remercier M. Poncelet, président du Sénat et l’ensemble des participants, et tout particulièrement Monsieur Pierret, secrétaire d’Etat à l’industrie et Monsieur Kennard, Président de la FCC. C’est un honneur pour l’Autorité de l’accueillir aujourd’hui. 

Monsieur le ministre, vous avez bien voulu répondre à notre invitation en introduisant le débat. Le secrétaire à l’industrie a en charge le secteur des télécommunications au sein du gouvernement et la loi nous appelle à concourir à la mise en œuvre des objectifs qu’elle a tracés. Je tiens à dire que nous avons, au fil du temps, établi des relations de travail confiantes et efficaces, pour ensemble introduire la concurrence au bénéfice des consommateurs et dans le respect du service universel. Monsieur le ministre, je vous en remercie. 

Je vous demande également de réserver un accueil chaleureux à William Kennard en tant que Président d’une Institution aussi renommée que la FCC dont la création remonte à 1934. Cette institution dispose d’une expérience et d’une culture de la régulation uniques qu’il a accepté de nous faire partager. 

Ouverture par Christian PIERRET, secrétaire d’Etat à l’industrie. 
Monsieur le Président de la FCC (M.KENNARD)

Monsieur le Président de l’ART,

Mesdames et Messieurs les Députés et Sénateurs,

Mesdames et Messieurs,

Je souhaite remercier l’ART, organisateur de cet important colloque au cours duquel vous allez évoquer très largement la révolution que nous connaissons dans les télécommunications depuis l’apparition d’Internet.


Historiquement, les secteurs des télécommunications et de l’informatique dont est issu le réseau Internet ont évolué de façon très distincte : l’informatique étant un secteur peu régulé, dynamique et changeant, concentré  principalement sur les entreprises. A contrario, les télécommunications ont pendant longtemps présenté le visage d’un secteur fortement réglementé, demandant des investissements considérables mais touchant les entreprises et le grand public.


Internet est le lieu de rencontre des deux secteurs qui ont chacun évolué pour se rapprocher l’un de l’autre : l’informatique est devenue un marché de masse, tandis que le secteur des télécommunications s’est libéralisé ouvrant la voie à des innovations qui s’accélèrent sous la double impulsion de la concurrence et des progrès techniques. La convergence de ces deux secteurs est très largement entamée.


Pour les pouvoirs publics, il est essentiel qu’elle soit créatrice de richesse et d’emplois. En particulier, nous veillons dans ce domaine :

· à favoriser la mise en place de réseaux haut débit permettant l’apparition de services innovants

· à favoriser l’accès du plus grand nombre aux réseaux de la société de l’information ;

· à adapter le cadre réglementaire à l’évolution des services et des technologies.

Au delà, nous devons réfléchir à ce que sera “ l’Internet du futur ” qui permettra notamment le convergence de l’audiovisuel avec les télécommunications et l’informatique.

Favoriser la mise en place de réseaux haut débit

Les nouveaux services multimédia issus de cette convergence resteront cependant des projets de laboratoires s’ils ne sont pas soutenus par des réseaux à haut débit. Ces derniers nécessitent des investissements considérables à la fois pour la création de nouvelles infrastructures de communications mais également pour l’adaptation des réseaux existants. Avec l’augmentation toujours plus rapide de la capacité sur les réseaux longue distance en fibre optique, l’essentiel de la problématique s’est porté sur le déploiement de réseaux haut débit dans  la boucle locale afin d’assurer l’interconnexion des PMI/PME et du grand public. 

C’est la prise en compte de ces besoins nouveaux qui a conduit le gouvernement à souhaiter renforcer la concurrence dans les services haut débit en prévoyant l’instauration du dégroupage de la boucle locale de l’opérateur historique. Ceci permettra à l’ensemble des opérateurs de fournir des services fondés sur les technologies xDSL. L’objectif recherché par cette intervention réglementaire forte est de stimuler la fourniture d’offres à haut débit au bénéfice de l’ensemble des utilisateurs (entreprises, professionnels ou particuliers), sans attendre le déploiement souvent long de réseaux alternatifs. Nous avons préparé un texte législatif en ce sens. Nous le présenterons au Parlement dès que possible

Cependant la satisfaction à long terme des besoins en haut débit passe par des investissements en infrastructure. Aussi, le gouvernement, avec l’Autorité de Régulation des Télécommunications, a-t-il lancé des appels à candidatures pour l’attribution de deux licences nationales de boucles locales radio moyen et haut débit, ainsi que de deux licences haut débit dans chaque Région métropolitaine. La boucle locale radio, par son faible coût initial, sa rapidité de déploiement et ses capacités techniques, devrait permettre de répondre à une grande partie des besoins en réseaux haut débit tout en prenant en compte nos objectifs d’aménagement du territoire. A l’issue de la soumission comparative que mène l’ART, j’envisage de délivrer des autorisations complémentaires en septembre prochain.

Mais l’objectif d’universalité des nouveaux réseaux de communication demande aussi que l’on fasse correspondre la carte virtuelle du territoire avec l’étendue géographique réelle des réseaux. C’est dans cet esprit que le gouvernement encourage les initiatives de développement de réseaux de télécommunications à l’échelon local par les opérateurs. Afin de réaliser cet objectif d’aménagement du territoire, les pouvoirs publics ont fait le choix de privilégier des critères de couverture du territoire pour la mise en place de nouveaux réseaux haut débit comme la boucle locale radio. Ce sera également le cas pour l’appel à candidature des licences pour les mobiles de la troisième génération.

Adapter la réglementation aux évolutions des services et des technologies


La réglementation actuelle a été conçue pour ouvrir le secteur des télécommunications à la concurrence avec pour objectifs principaux l’innovation dans les services de télécommunications et la baisse des prix. Il convient aujourd’hui de l’adapter aux évolutions du secteur des technologies de l’information et notamment à l’importance de plus en plus grande des services fondés sur le réseau Internet. Cette adaptation du cadre réglementaire doit être guidée par les principes suivants :

· le cadre réglementaire doit favoriser la mise en place de technologies et de services innovants.

· Il doit être technologiquement neutre : des services concurrents ou substituables doivent être soumis à des règles semblables quel que soit leur support technologique ;

· Il doit offrir aux utilisateurs et aux investisseurs un cadre juridique solide et stable ;

· Enfin, il doit être limité au strict nécessaire et faire place à davantage d’autorégulation.

Le travail d’adaptation de la réglementation a déjà commencé tant au niveau français avec la consultation publique sur l’adaptation du cadre législatif de la Société de l’information, qu’au niveau européen avec, d’une part la négociation sur les directives “ commerce électronique ” et “ signature électronique ”, et d’autre part le lancement en 1999 du réexamen du cadre réglementaire communautaire des télécommunications. Au cours du second semestre, j’aurai l’honneur de présider le Conseil des ministres européens des télécommunications et je souhaite mettre en avant les grands principes que je viens d’énoncer.

Quel sera l’Internet du futur ?


La “ grande convergence ” qui rassemble l’informatique, les télécommunications, l’audiovisuel au sens large, est en cours. Cette convergence audiovisuel/Internet est largement entamée avec la numérisation de l’ensemble de la chaîne de valeur audiovisuelle, mais un pas supplémentaire sera franchi avec l’introduction future de la télévision numérique terrestre qui établira une équivalence réelle entre les anciens réseaux audiovisuels et ceux des télécommunications.


Le point de rencontre ou l’élément fédérateur entre ces différents mondes sera sans doute l’Internet, mais un “ Internet du futur ” dont les capacités en termes d’usages ou de services seront sans doute sans communes mesure avec les performances actuelles. En particulier, le futur Internet devra montrer sa capacité à intégrer des flux audiovisuels, à rapprocher l’information des usages, à gérer la mobilité ou le nomadisme et offrir un environnement sécurisé pour les transactions des usagers. L’Internet devra aussi veiller à conserver ce qui a fait son succès, c’est à dire son caractère communautaire de village planétaire, et d’autre part une combinaison extrêmement fructueuse d’innovations technologiques et d’innovations d’usages.


C’est tout le sens de l’initiative “ Internet du futur ” que mènent aujourd’hui de concert les ministères de l’Industrie et de la Recherche. Le thème Internet du futur constitue le thème fédérateur autour duquel un ensemble important d’actions du Secrétariat d’Etat à l’industrie s’articule. Le Programme Société de l’Information, le Réseau National de recherche en Télécommunications, le Réseau National de recherches en Technologies Logicielles, le Programme d’aide à la Recherche et à l’Innovation technique pour le Cinéma , l’Audiovisuel et le Multimédia, et le programme UCIP de diffusion d’Internet vers les PME sont autant d’actions complémentaires que nous continuerons de mener dans ce domaine. Toutes ces actions devront ensemble contribuer à donner à la France la place qu’elle mérite dans l’Internet de demain.


La croissance économique en Europe dans les 20 prochaines années sera bâtie sur le succès des technologies de l’Information et de la Communication. Par ailleurs, quelle que soit l’importance des avancées que nous avons déjà pu observer en termes de nouveaux services, d’augmentation des débits ou de convergence des réseaux de voix et de données, nous ne sommes qu’au début de cette révolution. De grandes évolutions sont encore devant nous et nous avons tous collectivement la responsabilité d’y faire face et de les transformer en croissance et en emplois. 


Mesdames, Messieurs, je vous remercie.

J.M HUBERT, Président de l’ART

Merci Monsieur le ministre de cette introduction par laquelle vous avez à la fois donné un cadre tout à fait clair et solide à notre réflexion d’aujourd’hui et tracé l’essentiel de la politique conduite par le gouvernement. Dans votre propos, nous avons senti une conviction et un enthousiasme que nous partageons. Vous avez mentionné un certain nombre de mots forts tels que l’innovation, le service universel, la croissance, la convergence, qui sont des points qui font partie intégrante de notre action.

Je passe maintenant la parole à M. Kennard. Ancien membre du Conseil de direction d’un cabinet juridique à Washington, il est entré à la FCC en décembre 1993 pour y exercer les fonctions de directeur juridique, et en est devenu Président à l’automne 1997. 

William KENNARD, Président de la FCC.

Thank you, President Hubert, for that wonderful introduction. It is a great pleasure to be in France. 

I would also like to thank you for inviting me to participate in this conference to share our experience with the Internet and telecommunications in the United States. 

I understand that this is the first conference on the Internet for the Autorite de Regulation des Telecommunications (ART), and that you have taken an active role in the organization of this timely event. I would like to commend you and your agency for your efforts. The topics of discussion at today’s conference are extremely important. 

The Internet and demand for data transmission are transforming the telecommunications industry, and providing tremendous benefits to citizens around the world. 

I believe that all countries can benefit from the growth of the Internet, and that greater participation in the information society. 

It has been our experience in the United States that the fastest way to expand access to the Internet is to create the conditions for a robust, competitive telecommunications market. An essential element to ensuring that such a competitive environment is created is to have a strong independent telecommunications regulator.

I have had the opportunity to meet on several occasions with my counterpart and colleague at the ART, President Hubert. I am pleased to say that we have had many good, productive discussions thus far, and I have heard a great deal from him about his views on communications policies in Europe. 

I am convinced that he has the vision and capacities necessary to lead France into the Internet age. I am committed to providing whatever support we at the Federal Communications Commission can provide to him, and I urge you to do the same.

I also would like to commend the efforts of Secretary Pierret. The tremendous progress towards liberalizing the French market since the 1996 Telecommunications Law was adopted here is due, in large part, to the commitment of the ART and the Ministry of Industry, to make sure that France is poised to take advantage of the information revolution. 

I sense a firm recognition by the French government that the world as we have known it -- where distance and isolation have kept people of different cultural, linguistic and social backgrounds apart from each other -- is quickly disappearing. That world is being replaced by a system of global connectivity, in which what happens in France and the United States, respectively, has a real, profound impact on the citizens of both countries, and in which huge amounts of information can be freely exchanged with no more than the stroke of a few keys on a computer.

France, like the United States, has a common vision to promote all that the Internet has to offer. 

We all agree that competition is the best way to do this. Competition brings consumers the benefits of choice and innovation at more affordable prices, and is the best way to ensure rapid deployment of the telecommunications infrastructure. 

Recognizing our common vision and the globalization of the Internet and e-commerce, I believe it is essential that we work together to find the best way to advance our goals. 

For this reason, I have come to France to talk about the telecommunications revolution, and how the Internet is changing the world forever. 

I have come to learn about what is happening in your market, and to give you an update on what is going on in mine. 

I have come to discuss what we have done at the FCC to promote the deployment of a robust, advanced telecommunications network – our successes and our failures – and to provide whatever assistance I can to you as you transition this market from one of monopoly to one of competition.

With that in mind, I would like to share with you how the global telecommunications revolution is reshaping the foundations of the United States economy. 

Nowhere is this reshaping of U.S. society more apparent than with the Internet. The Internet and demand for data transmission are transforming the U.S. economy.

In 1996 there were 27 million Internet users in the United States. Today there are roughly 80 million, a nearly 200 percent increase.

Our Internet traffic is doubling every one hundred days.

Over 40 percent of American households have Internet access.

In 1998, the U.S. Internet economy generated an estimated $300 billion in revenues, and accounted for 1.2 million jobs.

And electronic commerce, which will be 90 percent business-to-business, is projected to be a trillion-dollar activity in the next three to five years. 

Already, directly or indirectly, through our information and telecommunications sectors, the Internet is linked to one-third of my nation’s real economic growth. Because costs are decreasing in these sectors and in the Internet, the Internet also has helped reduce the rate of inflation by one-third.

The communications and information sectors, coupled with the Internet, now account for about 15 percent of our gross domestic product.

But these numbers do not adequately express what it is like to be alive in America in the age of the Internet.

There is a fever in the air, a speculation about possibilities, even an expectation as almost every arena of human thinking and ingenuity joins the Internet. 

We file our taxes over the Internet. We apply for jobs over the Internet. We check the cinema times, and reserve seats on airplanes over the Internet. We even fall in love over the Internet, although we do not yet know whether the Internet divorce rate will be higher or lower than is normal.

There are 43 million web sites on the Internet, and few major retail businesses in America today operate without a web site. 

Those businesses work directly with their customers, eliminating costly layers of brokers, wholesalers and other middlemen.

Electronic democracy is very alive over the Internet. Out of 535 members of our Congress, only a few do not have web sites, and these representatives are from states or districts where their elections are uncontested. 

That tells you something about the power of this medium. 

But for the Internet economy to develop to its full potential in your country and mine, there must be an available, affordable broadband telecommunications infrastructure. As you know, this will only happen when there is true and full competition in our communications networks.

That, really, is the blueprint that we think will help these networks thrive and succeed, and it is a vision shared by many of us in America and, I’m pleased to say, by many in Europe also.

To a large degree, the design for this network is already in place in the U.S., with competition taking hold in many portions of the network.

Last week, for example, I attended a conference of competitive local exchange carriers in the U.S. Like many of the start-up companies in France, these companies have been formed to compete against the local telephone monopolies in the U.S. for local telephone customers.

The energy and excitement at this conference was tremendous. These companies invested $18 billion in 1998, garnered six percent of local telephone revenue in the second quarter of 1999, and are adding around one million lines a quarter.

Today, they are poised to take a higher percentage of local telecom revenues, especially in the rapidly growing data market.

We have seen tremendous progress in mobile wireless as well. Since 1994, subscribership for wireless phones has more than tripled in the U.S. Real prices have dropped by 40 percent, and most of our major cities have at least five mobile phone providers, with some having as many as seven. 

Long gone are the days when a mobile phone was viewed as a status symbol or something only available to the wealthy. With Third Generation technology on the horizon, wireless is poised to capture a larger segment of the telecom market.

None of this dynamic growth happened by chance. It was a direct result of government policy. 

Where competition was present, our policies allowed the market at issue to operate free of government regulation. 

At other times, such as when we were introducing competition to monopoly sectors, we had to act aggressively to break open monopolies and promote competition. 

These decisions required that we have the independence from political pressures to make the tough decisions. And it meant that we have enough authority to back up those decisions with aggressive and predictable enforcement. 

Whether we opt for restraint or active regulation, both types of decisions are subject to significant scrutiny. And in that type of environment it is important that we not shrink from our duty to put the interests of consumers above every other concern. Ultimately, if the consumer wins, the economy as a whole does as well. 

For many decades in the United States, the monopoly telephone network retained exclusive rights to provide services and equipment. Beginning in the late 1960s, however, our courts and our Commission determined that, as long as equipment connected to the public telephone network did not harm the network, it ought to be unregulated. 

This decision affected all kinds of equipment, such as telephones and answering machines, and eventually computers and even fire alarms. As a result, the market for terminal equipment flourished. 

As an unintended by-product, the decision placed into the hands of Americans flexible, inexpensive equipment, such as modems, that they eventually would use to reach the Internet. Even today, the entry price for connecting to the Internet may be dropping from a thousand dollar computer to a hundred dollar palm pilot.

Also in the 1970s, as computers and communications were coalescing, the Commission made an effort to distinguish between the data processing of basic telephone service and the data processing of other, or enhanced, information services provided by commercial computers. 

Basic telephone service remained uncompetitive, so the Commission continued to regulate it, but the Commission decided that enhanced services were highly competitive, and should be left unregulated. This decision, of course, contributed to the explosion of computer services in the 1980s, and, ultimately, to the Internet. 

In the 1980s, our courts decreed that long distance service (essentially the services that cross state borders) be made competitive, in place of the AT&T monopoly that had provided the service up until that time. As a result, today we have 600 long-distance companies, and rates have dropped 56 percent in real terms since 1984. 

But the unintended consequence for the Internet was that these competitive carriers laid the solid, backbone fiber-optic infrastructure upon which our Internet rests today. 

Two acts of Congress, a 1993 act giving the FCC authority to auction spectrum, and an extensive 1996 act to break down barriers to competition, made competition the cornerstone of our telecommunications policy. 

The 1993 Act gave the Commission the authority to auction spectrum for the provision of telecom services. The Commission used this authority in 1994 to introduce additional wireless competitors to the cellular duopoly. 

Before auctions, the Commission used comparative hearings and lotteries to award spectrum licenses. Comparative hearings took too long, delaying service to the public. Lotteries often resulted in spectrum being assigned to people who were merely speculators, and who had no intention of developing the full use of the licenses. 

Auctions decreased by four times the amount of time it took to assign licenses, and ensured that the spectrum went to those who were most eager to use it to serve the public.

Beginning in 1995, we used spectrum auctions to introduce competition to the cellular incumbents. The result has been lower prices and more choice for U.S. consumers.

The Telecommunications Act of 1996 introduced local competition by giving the FCC the tools to break open the incumbent’s control over the local loop. The Act did this by requiring the unbundling of the incumbent’s network elements, cost-based interconnection; and co-location.

Implementing these requirements has not been easy. Thankfully, however, I have been given the tools to do the job. 

Regulators like me need decision-making authority. We also need enforcement authority. 

In the past, we have not been always been as aggressive in enforcement. However, we have learned that all the rules on the books will not bring competition if the rules are not honored. It is critical for the regulator to have enforcement authority to step in, if necessary, to stop the inevitable attempts by the incumbent to slow down the pace of competition. 

The local exchanges in the U.S. have been monopolies for 100 years, but now, because of unbundling, co-location, and cost-based interconnection, new competitors are beginning to offer local services. As they do, we are unleashing the incumbent providers to compete freely with the new providers, and the telecommunications network is flourishing. The same dynamic can occur here in France as you introduce competition.

I do not want to mislead you into believing that we at the FCC have never made any mistakes. To the contrary, we have made many mistakes. 

If I had to sum it up, I would say that the vast majority of the mistakes occurred because we allowed incumbents to convince us to not open markets, or to slow down the introduction of competition from new entrants. 

Along the way, for example, we made a mistake in the wireless market when we decided to only allow two licensees to provide cellular services in each market. This was a huge mistake since it created a legally sanctioned duopoly. As a result, consumers paid too much for cellular calls, and the licensees had no incentive to innovate their services. 

Luckily, in the 1990s, with our PCS auctions, we changed this policy and allowed many new entrants into the cellular market. As a result, in the last five years, real wireless prices have plummeted 40 percent, and competition has thrived. In many markets, we have five competitors, and in the larger markets we have up to seven cellular providers.

The satellite industry also suffered from our mistakes. We initially denied satellite TV companies the right to offer some programming that cable companies offer after the cable companies argued that this would be too much of a threat for them. 
Fortunately, in 1992, we changed our rules to allow satellite providers access to popular cable packages. The result has been robust competition in the industry to the benefit of consumers.

The common theme of these stories is that in every case where we made mistakes, we did not have enough faith in the marketplace. 

Whenever we sided with the incumbent, we were on the wrong side of history. 

In those situations, consumers were the losers, and our economy suffered because it was unable to expand as rapidly as would have otherwise been the case.

We did not make a mistake, however, with the Internet. As a result, we now have robust competition for the provision of the Internet, and that service is thriving in the United States.

In closing, let me say that France is extremely important to the United States, and our ties are very real and deep. 

Therefore, our two countries must work together as partners, learn from our mutual experiences, and support each other as we undertake the challenges of the emerging information society, and build the networks necessary to support this society. 

Speaking about our partnership reminds me of a story about another kind of partnership. This one involves a husband and a wife. 

The husband was very sick, so he and his wife went to see their doctor. After the examination, the doctor asked to speak with the wife in private about her husband’s condition. 

The doctor told the wife that her husband was very sick, but that she could help him get well if she did just a few important things. Upon hearing this, the wife anxiously said, "Please, doctor, tell me what I can do to help my husband." 

The doctor said, "All you have to do is make sure that your husband has three hot meals a day and that you take very good care of him. You must relieve him of his chores and avoid quarreling with him at all costs. And when he gets home from work each day, you must relieve him of all his worries." 

After hearing this, the wife joined her husband and left for home. While in the car the husband, who had seen his wife talking to the doctor, asked his wife, "What did the doctor say?" 

The wife turned to him and said, "I’m sorry, dear, but I think you are going to die."

The moral of that story is that partnership, cooperation and support are essential to achieving our goal of a robust and truly global information society. 

I firmly believe we can make it happen, and I pledge to work with you in partnership toward that end. 

###

Merci de m’avoir invité, c’est un grand honneur pour moi d’être parmi vous aujourd’hui. Je viens de passer les dernières semaines en Europe à rendre visite à un certain nombre de mes homologues. C’est un grand événement pour moi d’être en France et de connaître votre vision de l’avenir et surtout de voir la transformation que subit l’économie française. C’est la première fois que j’ai l’occasion de passer du temps avec Monsieur le ministre Christian Pierret et j’ai bien noté quand il a souligné les quatre principes qu’il prônait pour le développement de l’Internet en France. Il est remarquable que je partage avec vous les quatre points que vous avez développés. 

Internet est vraiment un réseau mondial, c’est pourquoi il est essentiel que nous travaillons ensemble en harmonisant nos structures de régulation. 

Je voulais vous parler ce matin de l’expérience américaine de l’Internet et de sa croissance. 

Nous n’avons jamais vu une technologie semblable à l’Internet dans notre histoire. Rien n’a jamais cru si vite. On est en effet passé en 5 ans de 3 millions d’usagers en 1994 à plus de 80 millions aujourd’hui. Et rien n’a plus transformé notre économie et notre société. En 1998, l’économie de l’Internet a généré 300 milliards de dollars de revenus, et a créé environ 1,2 million d’emplois aux Etats-Unis.

Et surtout l’Internet transforme le mode de vie des américains. Nous payons nos impôts par Internet, nous recherchons du travail par Internet, nous achetons des voitures par Internet. La chose la plus puissante que peut faire cette technologie est d’interconnecter les gens. 

C’est la désintermédiation qui est à l’origine de la transformation de notre économie et qui a permis d’avoir la plus longue période de prospérité, le plus bas taux d’inflation en 24 ans, le taux de chômage le plus faible. C’est donc une technologie très forte, très puissante.

1 - Je voudrais partager avec vous mes observations qui permettent de comprendre pourquoi Internet a connu une croissance si rapide aux Etats-Unis. 

C’est le cadre réglementaire que nous avons créé qui a intensifier cette croissance. Trois décisions principales prises par le gouvernement ont pu favoriser le développement de l’Internet  : 

- la décision de libéraliser les télécommunications longue distance au milieu des années 80, qui a correspondu avec la fin du monopole de ATT. Ceci est très important car il a permis à des entreprises telles que MCI ou Worldcom d’investir massivement dans les infrastructures longue distance qui sont devenues aujourd’hui celles de l’Internet. 

-la décision de permettre à l’Internet de se développer dans une contexte non réglementé. Nous avons décidé que seules les infrastructures seraient réglementées, mais que la fourniture des service ne le serait pas. 

-enfin, la décision de créer la concurrence au niveau local. Nous avons fait ce choix au moment de la révision de notre législation en 1996. 

Les composantes fondamentales de cette stratégie sont très importantes. 

Elles impliquent notamment que les prix d’interconnexion sont fixés en fonction des coûts, et imposent que les compétiteurs puissent se regrouper dans la boucle locale. 

Ceci est très important car 80% des internautes américains, y accèdent par des opérateurs concurrents, et non par l’ancien opérateur monopolistique 

Ces trois décisions forment donc le socle du développement de l’Internet.

2- Comment ensuite a-t-on fait pour développer l’Internet ? 

Il existe tout d’abord une foi fondamentale dans le marché hautement concurrentiel aux Etats-Unis mais aussi la prise de conscience que lorsqu’il existe des monopoles dominants dans ce domaine, il faut reconnaître la nécessité pour le gouvernement de les briser et les ouvrir à la concurrence. 

Ceci requiert l’intervention d’une instance indépendante forte. Ces décisions ont d’ailleurs été prises à un moment où personne ne savait ce qu’allait être l’Internet. Mais nous avons pris les bonnes décisions. 

Cela ne signifie évidemment pas que toutes les décisions que nous avons prises ont été bonnes. Nombre d’entre elles ne l’ont pas été. Mais l’on apprend de ses erreurs. 

La plupart des erreurs l’ont été parce que les opérateurs nous avaient convaincus de ne pas ouvrir les marché ou d’aller lentement dans l’introduction de la concurrence. Il en a été ainsi des décisions concernant la télévision par câble. Quand cette industrie s’est développée, l’industrie de la télévision a convaincu certains d’entre nous de protéger les télévisions au dépend du développement du câble. Nous avons perdu environ 15 à 20 ans dans le développement de la TV par câble. 

Nous avons également commis une erreur quand nous avons décidé de n’attribuer que deux licences pour la fourniture du téléphone cellulaire. Cela créait un duopole légal. Heureusement en 1990, nous avons changé de politique et autorisé de nombreux nouveaux entrants sur ce marché. Grâce à cela, aujourd’hui chaque Commune a de 4 à 8 fournisseurs. 

Aujourd’hui, à l’heure où nous entrons dans l’âge de la société de l’information, nous ne voulons pas commettre à nouveau ces erreurs. Nous avons appris beaucoup de notre expérience. Nous devons désormais intensifier la concurrence pour que la croissance continue de prospérer. 

Comme l’a souligné Monsieur Pierret, nous sommes lancés dans un futur passionnant d’Internet, qui n’en est qu’à sa prime enfance. Son futur sera exceptionnellement brillant si l’on arrive à obtenir des investissements dans les infrastructures pour déployer de nouvelles technologies à travers le monde. C’est la prochain challenge que nous devons nous fixer. 

Il est très intéressant de regarder le développement sur le marché. La proposition de fusion entre AOL et Time Warner est “ fascinante ” parce que elle pronostique ce que sera l’Internet du futur lorsque les gens y auront accès grâce à des débits importants. 

Il est donc très important que la France et les Etats-Unis travaillent en partenariat pour construire ces infrastructures car il s’agit d’une course aux infrastructures globales. Nous devons apprendre de nos expériences mutuelles au moment où nous devons faire face aux challenges de la société de l’information. 

Les gouvernements, comme l’a rappelé M. Pierret, ont une grande responsabilité. Ils doivent non seulement construire les réseaux pour assurer la prospérité et la croissance à nos pays, mais surout le véritable potentiel de l’Internet est de créer des opportunités pour améliorer la vie quotidienne des gens, étendre l’éducation et la santé dans le monde entier. Et c’était très agréable pour moi d’entendre Monsieur Pierret parler de façon si passionnée de ce sujet. Je me suis également entretenu avec votre premier ministre Monsieur Lionel Jospin.

Quand je compare ces discours avec les propos de notre Président Clinton, je me rends compte que nous partageons cette même vision de la future société de l’information. 

Hier soir, le Président Clinton dans son discours sur l’Union, a évoqué la société de l’information et ce que nous devons faire pour développer encore l’usage de l’Internet. Nous avons déjà investi 4 millions de dollars en deux ans pour apporter l’Internet dans nos l’école ; à la FCC nous avons adopté des politiques pour être sûr que les gens invalides ou les handicapés puissent être connectés à l’Internet et faire partie de cette nouvelle économie. 

Voici donc le défi que nous nous sommes lancés. Je suis convaincu que si nous le relevons en partenariat nous ferons beaucoup pour le monde et pour nos pays. 

Merci beaucoup. 

Jean Michel HUBERT

Merci pour ce propos fascinant. 

Je retiendrai quelques points. Vous avez évoqué 3 décisions majeures qui constituent le socle à partir duquel, aujourd’hui, de bonnes conditions de développement pour l’Internet existent dans votre pays. Ces décisions se sont étalées entre 1985 et 1996. 

En France, dans cette salle, nous sommes en train de parler de l’évolution de l’Internet à partir de décisions prises beaucoup plus récemment. C’est important que nous puissions parler ensemble, que nous soyons confrontés à des challenges identiques à partir d’histoires qui ont des temps différents. Ceci pour reconnaître le travail considérable et extrêmement rapide qui a été effectué en France au cours des dernières années. Je retiendrai aussi que ces décisions ont été prises alors même que la réalité, le contenu d’Internet n’étaient pas encore connus. Quel pressentiment ! Quelle leçon pour un régulateur auquel le marché demande d’apporter la visibilité du futur !

Ma troisième remarque sera de reprendre cette idée de partenariat. Et c’est bien l’esprit dans lequel nous nous rencontrons aujourd’hui à Paris. Nous avons beaucoup à apprendre les uns des autres.

Questions : 

Laurent Cohen-Tanugi (avocat, Hamilton)

Il existe un aspect fascinant de la politique réglementaire sur le web aux Etats-Unis. En plus des 3 décisions citées, les mégafusions dans le secteur des télécommunications et des médias (telle que AOL/Time Warner) se développent. Comment pouvez-vous concilier tout cela ? Pensez-vous que ce modèle est “ exportable ” en Europe, où les lois antitrust européennes sont beaucoup plus strictes ? 

William Kennard

C’est une très bonne question. La fusion AOL/TW n’a pas été encore approuvée définitivement par les autorités américaines. Les points clés à retenir sont que toutes ces fusions ont des dynamiques différentes. Ainsi, lorsqu’un opérateur longue distance comme ATT fusionne avec un câblo-TV tel que TCI, ces entreprises n’ont jamais dans le passé été concurrentes. C’est donc une évolution pro-concurrentielle très positive. Au contraire si deux sociétés régionales fusionnent, le problème est qu’elles ne se concurrencent plus. Dans ces transactions, nous avons insisté pour que ces entreprises ne puissent fusionner que si elles respectent certaines conditions, notamment l’obligation de s’entendre pour accélérer la concurrence. 

Pour répondre à votre question, il est très important d’être vigilant sur ces fusions, et je dois avouer que je suis inquiet de la vitesse de ces fusions et je ne veux pas que l’on fasse marche arrière. 

L.BARTH (Conseil indépendant) 

Quel est l’impact des politiques et de la régulation dans le secteur de la boucle locale radio dans le secteur de l’Internet, je pense plus particulièrement à LMDS qui est déjà une affaire assez ancienne aux Etats-Unis ?

Réponse : Le rôle de la technologie sans fil dans le développement de l’Internet sera très important. Elle permettra que l’Internet soit beaucoup plus intégré dans notre vie quotidienne qu’avec les ordinateurs. 

Je rappelle que notre but est d’obtenir le plus de concurrence possible grâce à des plateformes de plus en plus diversifiées. Il s’agit d’une nouvelle occasion de croissance. 

En témoigne le fait que le marché financier s’intéresse de plus en plus à la technologie des mobiles (Nokia, Ericson). Nous allons nous même d’ailleurs mettre aux enchères des spectres de bande 700 Mghz pour attirer des sociétés importantes et développer des applications Internet mobiles. J’espère que nous pourrons attirer de grandes entreprises et développer des applications Internet pour le mobile. 

M. David Barroux (Les Echos)

Quand vous avez à examiner une proposition de fusion entre deux compagnies américaines, regardez-vous quel serait son impact à l’échelle internationale? Je veux dire est-ce que vous approuveriez une fusion qui aurait un impact mauvais aux Etats-Unis mais qui serait très positive au niveau mondial en créant un géant fort ? 

Réponse : Nous sommes très confiant dans le développement des marchés de télécommunications internationaux. C’est pourquoi, nous estimons que chaque entreprise doit être capable de rivaliser dans chaque marché du monde. Et pour cela la concurrence y est nécessaire. 

Cela se complique quand il s’agit de fusion et qu’il est nécessaire d’évaluer son impact sur les consommateurs. Cela veut dire que nous devons travailler beaucoup plus en partenariat. Nous avons vu cela avec la fusion Worldcom et MCI qui a impliqué une coordination étroite entre nos autorités de la concurrence et celles de l’Union Européenne afin d’évaluer les aspects mondiaux de cette fusion. 

Je pense que dans le futur nous allons voir se développer les investissement hors frontières et cela est une bonne chose pour les consommateurs du monde entier. 

Pierre Bontemps (Coriolis telecom)

Nous achetons des capacités de mobiles et les revendons à des entrepreneurs. Nous avons des problèmes car certains opérateurs mobiles refusent nos tarifs. Aujourd’hui l’ART fait une nouvelle proposition pour la troisième génération d’opérateurs mobiles. Nous avons demandé à l’Autorité française de mettre dans les licences le fait qu’un opérateur ne puisse pas refuser un tarif à des revendeurs comme nous. Que conseilleriez vous à vos collègues français sur ce point ? 

Réponse : Même si cette question s’adresse plutôt au Président Hubert, je peux rappeler notre expérience aux Etats-Unis. Nous aimons beaucoup les revendeurs parce que notre expérience sur le marché de la longue distance nous a appris que les revendeurs sont très importants pour permettre à de nouveaux compétiteurs d’entrer sur le marché. Ils construisent la base qui leur permet ensuite d’investir dans des infrastructures. Sans revente nous n’aurions certainement pas une industrie longue distance si robuste aux Etats-Unis. 

La revente est donc essentielle. Nous avons d’ailleurs examiné récemment ce sujet quand certains opérateurs mobiles sont venus nous dire que le marché avait atteint une telle maturité que la revente n’était plus requise. Nous avons analysé la situation et conclu que la concurrence n’était pas encore assez forte. Cela ne veut pas dire évidemment que la situation ne peut pas évoluer. 

Jean Michel Hubert : 

Nous sommes effectivement en train de préparer les conditions de l’appel d’offre pour les futures licences de la 3ème génération mobile. Vous savez que l’ART conduit cette réflexion dans la concertation la plus ouverte et la plus large. Je me réjouis qu’elle puisse se poursuivre dans cette salle. 

Martine Lapierre (Vice Président d’Alcatel) :

La publicité a été le moyen économique de développer les fournisseurs d’accès à Internet en rendant possible les investissements. Quels sont les autres moteurs que vous prévoyez pour les investissements concernant la voix sur Internet ?

Réponse : Je pense que la voix sur Internet va connaître une véritable explosion l’année prochaine. Il y a deux mois, j’ai eu une conférence avec Cisco, qui développe la voix sur Internet. En réalité, beaucoup de sociétés essaient de développer cette technologie. Vous savez que le principal obstacle est la technologie qui n’est pas encore tout à fait au point. Mais ceci change et la plupart des problèmes se résolvent. Cette évolution créé également des défis réglementaires et je pense que la téléphonie sur Internet doit croître dans un environnement non réglementé. Cela va faire baisser considérablement le coût d’un appel téléphonique. 

Jean Michel Hubert : 

Je remercie M. Kennard de l’ensemble des réponses tout à fait intéressantes qu’il vient de faire. Il nous a apporté un éclairage essentiel sur les fondements de la politique conduite dans son pays et les grandes espérances qu’elle donne pour la croissance mais également pour le développement social au sens le plus noble du terme. C’est une finalité que nous partageons totalement. Je souhaite que de multiples occasions nous donnent la possibilité de poursuivre ces échanges. 

Première table ronde : Internet et les hauts débits

Modérateur, Professeur Laurent BENZONI.

Permettez moi d’abord de saluer l’initiative de l’ART pour avoir organisé cette journée et faire en sorte que nous puissions réfléchir ensemble sur l’évolution des technologies de l’information et de la communication, en parlant des enjeux qu’elles représentent pour notre pays. La table ronde est consacrée à Internet et le haut débit. 

Pour traiter ce thème, nous avons réuni quatre personnalités issues d’horizons très divers, qui attestent par la même que l’Internet et le haut débit sont le lieu de toutes les convergences. 

M. ABRAMATIC (directeur de recherche à l’INRIA) :

J’ai remis un rapport sur le développement technique de l’Internet il y a six mois. Je voudrais insister sur quelques points et non pas résumer ce rapport qui est depuis 6 mois sur le web.

Je voudrais commencer par la première phrase du rapport qui est une idée largement partagée par tous : “ l’Internet est la plate-forme de la convergence entre l’informatique, les télécommunications et l’audiovisuel ”. 

Considèrant que cette affirmation est une donnée pour notre conversation de ce matin, je vais indiquer à la fois quels sont les défis et les opportunités qu’elle engendre.

1-Les défis : 

Ils sont de trois natures : technique, économique et réglementaire. 

Technique tout d’abord. L’Internet n’est pas né en 1985, mais l’infrastructure, certes pour des usages qui n’ont rien à voir avec ceux qui sont déployés aujourd’hui, a déjà vécu ces périodes d’essais/erreurs pendant les 30 années qui viennent de s’écouler. Les origines du web ont dix ans. Les statistiques d’usage aux Etats-Unis commencent, comme l’a rappelé M.Kennard, en 1994 (3 millions d’utilisateurs). 

Bref, le déploiement du web date de mars 1993, l’usage un peu plus généralisé de 1994. Or, je dis dans mon rapport que la France a du retard dans l’utilisation de l’Internet, et mettra 5 ans à le rattraper. Si l’on considère que ce à quoi on s’attaque est le vrai usage, les vraies applications, l’impact sur la vie quotidienne, à ce moment là, 5 ans de plus, c’est multiplier la durée d’usage par deux. 

J’ai tenu à faire ce bref point d’histoire uniquement pour remettre en perspective et rappeler qu’un des éléments clés pour devenir un acteur d’Internet c’est d’y être présent, de faire des essais, de commettre des erreurs, de les corriger, d’avoir des succès et de capitaliser sur eux. 

C’est cela qui constitue l’avance des pays qui se sont éveillés à l’Internet avant la France. 

En outre, aujourd’hui, personne ne conteste que l’Internet est à la rencontre de l’informatique et des télécommunications. Par contre, le fait que l’audiovisuel sur Internet apparaisse est une question ouverte qui reste intrigante même pour le technicien. En effet, en 1969, jamais un technicien n’imaginait faire circuler de la voix, des signaux dépendants du temps sur l’infrastructure qu’ils créaient. Internet n’a d’ailleurs pas été conçu pour cela. Or, il est certain que l’Internet sera la plate-forme de la convergence entre l’informatique, les télécommunications et l’audiovisuel. 

Pour quelles raisons ? 

Je veux insister sur ce point car cette question est à la limite entre les défis et les opportunités. 

La raison fondamentale est que l’infrastructure Internet est techniquement simple. Le “ Protocole IP ” ne prend aucun parti sur l’infrastructure utilisée, c’est la raison pour laquelle on peut raisonnablement envisager aujourd’hui de pouvoir utiliser la fibre optique, la boucle radio. Au dessus, on peut donc développer les applications qui vont être vraiment utiles pour les usagers. Cette distinction permet d’envisager que l’on puisse rajouter aux extrémités du réseau des protocoles qui vont exécuter des tâches qui n’étaient pas prévues dans l’architecture de départ. Des gens sont aujourd’hui au travail sur le plan technique mais on en est pas encore au déploiement et au modèle économique ou réglementaire. 

Ainsi, puisque l’Internet peut techniquement évoluer, nous sommes confrontés à un défi qui fournit des opportunités. 

2- Les opportunités.

L’Internet actuel est construit sur des infrastructures et des équipements nés aux Etats-Unis parce qu’ils ont une expérience de 30 ans dans le déploiement d’Internet. 

A l’heure où l’on envisage de déployer les même applications sur d’autres infrastructures (telle que la téléphonie mobile), les opportunités émergent. La France n’a pas de retard dans “ l’Internet universel ”, contrairement à l’Internet informatique. 

Cette convergence est également un grand défi de standardisation avec le monde des sans fil et de la télévision numérique pour s’assurer que l’architecture que nous déployons tous permettre de construire l’Internet du futur. 

Merci

******

Laurent BENZONI : 

On sait que France Télécom est un acteur incontournable du monde français et du haut débit de l’Internet. On sait peut-être moins que France Télécom construit une activité conséquente hors de France, notamment en Hollande et en Grande Bretagne. Pouvez-vous nous présenter comment les pièces de ce puzzle diversifié vont s’intégrer ? 

N. DUFOURQ, Directeur général de France Télécom multimédia.

L’ADSL n’est qu’une continuité de ce qu’a développé France Télécom depuis longtemps. Nous avons mis l’accent sur le haut débit depuis pas mal de temps. 

Il est vrai que nous avons été correctement aiguillé par nos amis de Suez (ex Lyonnaise de Communication) avec lesquels nous avions monté un partenariat 50%/50% avec les réseaux câblés de Paris qui nous a permis de faire une première amorce de haut débit sur Paris.

Aujourd’hui nous avons 15 000 clients câblo-Wanadoo en France sur les réseaux de France Télécom câble. Nous en faisons 250 par semaine, ce qui n’est pas mal, compte tenu de la couverture limitée du territoire (environ 20 villes et 150 petites agglomérations). Ce résultat est au-delà de nos prévisions. Nous pensons qu’à la fin de l’année 2000, nous pourrons dépasser les 30 000 abonnés. 

Ce produit de distribution d’accès à l’Internet haut débit utilise une technologie américaine COM 21 que nous diffusons à l’étranger, notamment aux Pays bas sous la marque Câblo-Wanadoo. Il ouvre environ 40000 clients. Nous avons donc au total 55 000 abonnés. En Europe, peu de câblo-opérateurs en Europe ont un tel chiffre en large bande. 

Concernant la partie ADSL, j’insiste seulement sur le fait que l’on est seulement au tout début du début du début de quelque chose. L’ADSL va décoller lentement comme cela s’est passé aux Etats-Unis et cela pour plusieurs raisons. 

La première est que cela est extrêmement complexe (variation de débit importante que personne ne comprend…). Aujourd’hui notre offre commerciale a été homologuée en juillet 1999 par le ministre chargé des télécommunications. Mais nous ne faisons qu’environ 100 clients par jour (voyez le contraste avec ce qui était escompté ! !). 

La seconde raison est que ce service n’est pas gratuit. Contrairement à l’Internet bas débit, qui coûte environ 5francs par heure, ces technologies coûtent de 300 francs pour le câble à 500 francs pour l’ADSL. 

A ce titre, il faut faire attention à ne pas habituer nos clients à ce que tout soit gratuit. Le débit ne sera jamais entièrement gratuit. Ce n’est donc pas avec l’ADSL que l’on va démocratiser l’Internet, mais c’est avec l’ADSL que l’on fera la convergence avec les télécommunications et l’audiovisuel dans la durée. 

*****

L. Benzoni :

On peut résumer le métier historique de Canal Plus, en disant qu’il est de faire du haut débit, mais auparavant on parlait plutôt d’audiovisuel. 

La question que l’on se pose aujourd’hui, à l’heure de la synergie entre réseau et service, est comment, lorsqu’on vient du monde de l’audiovisuel, peut-on jouer la carte du haut débit avec son métier de base qui est la production cinématographique, la production audiovisuelle et le monde des médias ? 

Denis Olivennes (Canal Plus)

Je vais aborder la question par les contenus.

Je voudrais partager avec vous la perplexité d’un groupe audiovisuel devant la révolution de l’Internet à haut débit qui attaque frontalement son cœur d’activité et qui lui pose des questions stratégiques fondamentales pour lesquelles, d’ailleurs, nous n’avons pas toujours de réponse. 

L’affaire récente AOL/ Time Warner illustre parfaitement la problématique qui peut se poser à un groupe de média ancien. Quels étaient les avantages que pouvaient retirer AOL de cette fusion ?  

Evidemment, en premier lieu, la capacité de promotion qu’offre un média à travers sa presse, sa radio, ses TV. Mais l’avantage principal est que Time Warner lui offre une manière de sécuriser son accès haut débit (car Time Warner est le 2ème câblo-opérateur américain) et ses approvisionnements en contenu (programme cinématographique, musique…) transportables sur le haut débit. La question du haut débit était donc centrale dans cette fusion. 

Inversement pour Time Warner quel était l’avantage de cette opération ? La question principale était de gagner du temps dans la courbe d’expérience en matière de distribution dans le haut débit pour ses contenus. 

C’est un résumé parfait de la question qui est posée à l’ensemble des groupes audiovisuels : l’Internet à haut débit offre un nouveau débouché et à la fois un risque et une opportunité. 

La question se pose en ces termes pour Canal Plus. Le métier de Canal Plus est d’acheter ou de produire, d’éditer et de distribuer par la TV principalement des programmes de cinéma et audiovisuels. Jusqu’à présent, ce métier se faisait par la voie hertzienne, par le câble, par le satellite, d’abord en mode analogique puis en mode numérique. Désormais, un nouveau débouché se présente parce qu’Internet haut débit offre un meilleur confort d’utilisation et une réception d’images et de son comparable à celle de la TV. Il rend de ce fait possible la “ web on TV ” et la “ TV on web ” et abolit la frontière entre les deux. 

Mais cette révolution présente aussi un risque. Pour Canal Plus, 1er opérateur de télévision payante en Europe, présent dans 11 pays, c’est une question fondamentale à long terme. Le risque est celui d’être concurrencé par l’émergence de télévision sur Internet proprement dit.

Mais l’opportunité qui nous est offerte, c’est d’une part d’offrir un nouveau service aux abonnés (il deviendra possible de présenter la possibilité d’accès à la TV classique et sur le web avec les nouveaux décodeurs) mais aussi de trouver de nouveaux abonnés à nos programmes (ce qui permettra de maximiser et d’amortir les programmes). L’on sait évidemment que plus les barrières à l’entrée d’un marché sont basses, plus les effets de taille sont bénéfiques, car nous avons déjà des capacités d’amortissement de nos programmes sur d’autres marchés. 

Si nous savons saisir cette opportunité, le haut débit peut être une chance considérable d’accélérer notre déploiement.

Quelles sont les conditions pour être dans la course ? 

Il est évident que des opérations de la nature AOL/ Time Warner vont se multiplier, mais certainement pas de la même taille. Ce seront plutôt des opérations de convergence entre les opérateurs de télécommunications et les opérateurs de contenu. 

Mais pour que nous, Européens, demeurerions dans la course, il faut que l’on ait une capacité d’intégration et de concentration intra-européenne plus forte que celle que nous avons aujourd’hui. 

L’inter-activité est donc l’avenir du groupe Canal Plus. Encore faut-il que le cadre réglementaire évolue et accepte un niveau de concentration auquel il résiste pour l’instant. 

******
Laurent Benzoni

 Notre prochain orateur, directeur général de Grolier Interactive est un spécialiste des contenus. La question que l’on peut se poser en tant que consommateur est quel type de service, quel mode de consommation envisagez-vous pour les hauts débits et l’Internet ?

Fabrice Sergent (directeur général de Grolier Interactive)

Grolier Interactive est la filiale multimédia de Lagardère qui est la structure de cantonnement de tous ses actifs, de toutes ses marques, de tous ses contenus Internet, en France et à l’étranger. 

J’aimerais revenir sur trois enjeux qui me semblent toucher le haut débit et ramener la discussion au niveau des usages. 

1- Les enjeux réglementaires 

L’éditeur que nous sommes est toujours soucieux d’investir dans des marchés sur lesquels il a le sentiment que les règles du jeu sont loyales. Il est important de rappeler que les enjeux réglementaires sont critiques pour garantir à chaque éditeur un accès à différentes sources de création de contenu et éviter que les réseaux, les systèmes de distribution, ne préemptent la création et la pluralité. C’est un défi, et il va falloir que les réglementations convergent tout comme les réseaux et les technologies. Ainsi en France on devra réflechir à la façon de résoudre le problème, lorsque des questions se posent simultanément à l’ART et au CSA, car c’est dans un contexte réglementaire équilibré que peut s’épanouir un marché. 

2-Les enjeux marketing 

Aujourd’hui l’usage d’Internet recouvre essentiellement 3 choses : la communication inter-personnelle (la majorité de l’usage), le commerce électronique (Internet en tant qu’outil transactionnel, cet usage est en augmentation), les contenus (les moteurs de recherche, les sites d’actualité, ceux liés au sport). Aujourd’hui les contenus sont les moins concernés par Internet, ce qui s’explique facilement par la lenteur de l’Internet. Internet n’est pas encore un média de divertissement grand public. 

Sur ce point, il me semble que les éditeurs auront un grand défi pour créer des contenus utilisant les hauts débits qui satisferont les attentes des usagers. Personne ne maîtrise tout à fait cet élément, cela va prendre du temps. En outre, il sera complexe de démontrer au consommateur que le haut débit lui apporte un valeur ajoutée différente de celle du confort du simple accès aux pages web qu’il connaît aujourd’hui. Nous travaillons actuellement beaucoup sur cet enjeu. 

3- Les enjeux économiques : 

La question est de savoir pourquoi les éditeurs devraient créer des contenus. Et si l’on trouve les usages, le consommateur acceptera-t-il de payer ? 

Créer un site web aujourd’hui coûte quelques dizaines de millions de francs, qui sont désormais assez bien rentabilisés par la publicité. Une chaîne de TV coûte entre 50 et 300 millions de francs. Combien coûtera et rapportera une chaîne interactive pour les hauts débits? Pour financer le contenu et ces chaînes, le modèle économique nous paraît encore incertain. C’est la raison pour laquelle un nouveau modèle économique est à réinventer. 

De plus, je pense, au risque de choquer certains de mes amis dans la salle, que les prix de la bande passante vont s’effondrer. Mais encore faut-il inventer un modèle économique.  

Questions : 

Guy BOSELLI (Directeur général de Chello Broadband UPC France)

Je voudrais apporter quelques précisions notamment sur ce qui a été dit par Nicolas Dufourcq. Cette activité compte pour nous un peu plus de 110 000 abonnés en Europe (le double de câblo-wanadoo) après moins d’un an d’existence. L’Internet à haut débit est donc quelque chose de très concret pour nous. La barrière du prix à l’entrée existe mais je dois préciser que notre forfait est de 239 Francs par mois tout compris sans limite de téléchargement. 

François de Valence (Président d’une association des professionnels de la TV sur Internet). 

L’année dernière j’avais fait une intervention sur l’avenir de la TV sur Internet notamment devant des gens de Canal Plus qui ne croyaient pas du tout à cet avènement. 

Aujourd’hui la TV sur Internet se passe des hauts débits. Le haut débit est concurrencé directement par l’évolution de la qualité sur la bas débit. Qu’en pensez-vous ? 

Réponse de D.Oliviennes : 

Evidemment tout est possible. Mais à titre d’exemple, le téléchargement en bas débit de la bande annonce de Jeanne d’Arc dure 40 minutes alors qu’elle ne dure que 4 minutes en haut débit. Les deux produits sont donc de nature différente et de qualité différente. 

Les frontières s’effacent, et aujourd’hui il est évident que l’on ne peut pas ignorer le développement de haut débit, alors que ça ne l’était peut-être pas l’année dernière. Donnez moi le nom de la personne qui vous a dit cela l’année dernière, que je lui tire les oreilles !

2ème table ronde : la téléphonie sur IP

Philippe Distler, chef du service technique de l’ART. 


Nous allons maintenant parler de sujets un peu plus techniques. Le thème général de cette table ronde est la téléphonie sur IP. Nous allons chercher à élargir un peu le débat et à voir quelle est la vision de l’impact de l’Internet dans les réseaux du futur que les fournisseurs de matériels de télécommunications et un opérateur de réseau de nouvelle génération ont. Il sera souhaitable d’essayer de déterminer les vraies et les fausses vérités (comme : la bande passante devient gratuite, la valeur se déplace du transport vers les contenus…). Les acteurs vont nous donner leur vision de ces évolutions. 

Jacques PAYER, Président de Matra Nortel

Avant de commencer ma présentation, trois petites précisions. Tout d’abord nous avons commencé ce programme Colombus il y a environ deux ans. Il sera demain le programme mondial de Nortel en terme de communication d’entreprise. 

Ensuite puisque la téléphonie sur IP est un sujet très large, j’ai choisi de parler de l’entreprise. 

Enfin, je remercie les organisateurs de cette table ronde d’avoir pris comme sujet la téléphonie sur IP et non pas la voix sur IP, car il existe souvent une confusion entre les deux. Or, la voix sur IP est plus un problème réglementaire, technologique, alors que la téléphonie sur IP est un problème de service. Et comme vous allez le voir, je vais faire très peu de technique et parler beaucoup de service. 

La 1ère idée est de montrer quels sont les drivers dans les réseaux publics. Tous ont un consensus sur la finalité qui est la téléphonie paquétisée. 

Ensuite, le Business et les opportunités accroissent l’importance du réseau. Les années 1996-1998 ont vu la naissance du web, des centres d’appel (reste encore un énorme marché). En 1998-2000, le e-business (le service plus intégré) ; enfin, est en création l’économie en réseau avec la communication multimédia interactif (2000-2002)

Maintenant, pour parler plus spécifiquement de l’entreprise, qu’est-ce que la “ Network economy ” pour les PME ?

- c’est un nouveau territoire commercial : le monde.

- un nouveau champ de bataille : le web.

- une nouvelle organisation du travail : télétravail, équipe virtuelle, on ne peut d’ailleurs plus aujourd’hui imaginer l’entreprise sans ces révolutions. 

Quelles sont les tendances de ce marché ? 

Si ce marché n’est pas encore mûr, il deviendra significatif à partir de 2002. Le centre d’appel est la confluence des données de la téléphonie et du traitement de l’information. 

Quelles sont les attentes des utilisateurs ? :

-une téléphonie distribuée (diminution des coûts de gestion, des coûts de distribution),

-un transport de la voix avantageux,

-et surtout une intégration des applications avec une simplicité de gestion et un accroissement de la productivité. Aujourd’hui, plus que les aspects technologiques, c’est la “ network economy ” qui conduit le marché. 

Regardons maintenant l’évolution de ce monde des télécommunications :

Avant la convergence, on avait deux types de réseau séparés, un réseau voix et le réseau données et qui ne communiquaient absolument pas entre eux. 

Après cette convergence, on trouve un réseau unifié basé sur la technologie IP, des applications unifiées, une infrastructure unifiée. Le défi est celui de l’administration du réseau unifiée. 

Mais dans la phase actuelle, pendant la convergence, on continue d’avoir des réseaux voix et des réseaux données ainsi que des passerelles entre les deux, une à travers le RTC, et l’autre à travers l’Intranet. 

Nous avons donc des solutions différentes en fonction du profil client mais qui aboutissent au même résultat. Selon que le client est déjà largement équipé, on peut faire évoluer son réseau vers des réseaux de type IP ; si l’on veut repartir à zéro, nous savons donner des solutions partant de réseaux orientés données vers des réseaux voix qui permettrons de traiter la voix en tant que service. 

Pour terminer, quelles sont les solutions de la téléphonie IP ? 

Ce sont évidemment une évolution et une révolution compatibles. Cela est très important car elle permet de sauvegarder totalement les investissements faits auparavant. 

Les applications sont évidemment les moteurs de cette évolution et sont indépendantes des commutateurs, contrairement à ce que l’on a pu vivre autrefois et qui était une grande difficulté.

La téléphonie sur IP est au service de la téléphonie d’entreprise. Mais il faudra développer des offres étendues de terminaux. 

L’unification de l’administration des réseaux est l’un des objectifs les plus difficiles mais des plus importants.

Il faudra également une gestion de la qualité du service du réseau qui est actuellement 20 ou 50 fois plus basse que celle de la téléphonie actuelle. 

Enfin, l’interopérabilité est le facteur primordial. 

Je vous remercie. 

Philippe Distler : 

Je crois qu’il y a deux points qui sont essentiels dans votre intervention. Vous mettez très justement l’accent sur les aspects services, fondamentaux. La description de votre projet laisse penser que l’entreprise est le marché privilégié. Ce phénomène de convergence se fera-t-il avec la même vitesse pour le marché résidentiel ?

Réponse : si j’ai choisi de parler des réseaux d’entreprises c’est qu’on ne peut pas tout exposer en quelques minutes. Mais le réseau public, comme je l’ai dit au départ, est fondamental pour permettre aux intranets de communiquer entre eux. 

M. ROUILLEAULT (Lucent Technologies).

Pour aborder la voix sur IP, je prendrai également comme point de base le fait qu’il s’agit d’un service. 

La technologie sur IP est considérée comme mature. Le vrai problème est celui des services qui se développent et assurent la convergence entre la voix et les données et rendent la technologie voix sur IP utile pour les services aux clients. Le deuxième aspect est celui des réseaux eux-mêmes et de la qualité de ces services. 

1-Sur les services, je pense que les choses bougent beaucoup aujourd’hui et c’est effectivement dans le monde des services aux entreprises qu’il a tendance à se focaliser. C’est d’ailleurs dans ce domaine que l’on voit apparaître un grand nombre de ces nouveaux services (l’essentiel étant pour moi les centres d’appel distribués qui permettent de changer considérablement la relation avec le client et, en particulier, de faciliter le closing de la relation et le e-business). 

Et lorsque l’on parle de téléphonie sur IP, on entend évidemment avoir la qualité du service de téléphonie traditionnel (les 99,999% de fiabilité auquel on est habitué depuis des dizaines d’années). Cela viendra avec les réseaux de nouvelles générations que les opérateurs déploieront et que les constructeurs que nous sommes leur fourniront. 

Dans les services ce qui est important ce sont les problèmes d’inter-fonctionnement, de signalisation entre les différents réseaux actuels. Notre approche marketing tourne autour du concept de “ soft switch ” qui a comme but de permettre aux opérateurs de créer des services nouveaux, de les faire inter-fonctionner, de façon à ce que le temps de mise en œuvre des nouveaux services soit compatible avec les exigences du marché et de la concurrence. 

2-La question du réseau

Dans ce domaine aussi aucun doute, le réseau du futur sera tout typé, et je pense que l’ensemble des constructeurs y travaillent. Par contre demeurent des vrais problèmes de qualité de service sur le réseau. C’est l’un des points essentiels sur lequel les opérateurs doivent se pencher (afin de pouvoir respecter leurs accords de qualité avec les clients)

L’approche marketing de Lucent est “ le logo 7RE ” : le R. tient pour révolution (les nouveaux services et les IP), et le E. pour évolution (on ne part pas de rien, il faut arriver à faire évoluer les réseaux de nos grands clients). 

Notre double démarche est celle de valoriser l’existant et de pouvoir construire les réseaux de demain pour les opérateurs historiques ou les opérateurs dits émergents. 

Martine LAPIERRE (Vice-présidente de la division commutation et routage d’Alcatel)

D’abord je tiens à dire que IP, comme toute technologie, passe par trois phases : le doute, l’enthousiasme et le réalisme.

Dans le domaine privé, IP est passé de l’enthousiasme au réalisme puisque je vais vous montrer des produits qui marchent déjà. Dans la téléphonie sur IP public, on est plutôt encore dans la phase de l’enthousiasme. 

Je vais vous montrer la vision que nous avons du réseau des télécommunications dans les années 2002-2005. Il est clair que le cœur des réseaux sera de l’IP sur optique direct. Au niveau des réseaux d’accès, on envisage une forte augmentation des débits (xDSL, câble, radio haut débit, leur dénominateur commun ATM). Il faut savoir que l’intelligence dans les télécommunications est toujours dans les accès. 

Du coté de la commutation sur IP pour les réseaux d’entreprise privée, Alcatel a annoncé la semaine dernière le lancement d’un produit phare Omni PCX 4400qui va nous permettre de rentrer sur le marché américain de la commutation privée. Il prévoit jusqu’à 50 000 utilisateurs, permet de faire de l’économie de câblage, mais surtout de faire, comme l’on dit mes deux collègues, des applications conjointes. L’architecture client /serveur a été possible car les normes étaient prêtes. Nous aurons plus de difficultés dans le réseau public car il n’existe pas de normes. 

Toutefois dans le réseau public, il existe également des niches d’opportunités évidentes. Alcatel en voit quatre très claires : 

-     les réseaux câblés. 

· la voix sur ADSL multiligne puisque, grâce à l’ADSL on est capable d’offrir de nombreuses lignes téléphoniques sur le même fil de cuivre. Cette évolution nous ouvre un marché très important au niveau des petites entreprises (la baisse du prix de revient d’une ligne individuelle). 

· la possibilité d’offrir de la voix pour un offreur de service Internet en diversification (voix bon marché en longue distance par exemple). 

· le remplacement des réseaux de transit par un réseau de routeurs. 

Enfin, même en 2010, il nous semble difficile de trouver l’équilibre entre les réseaux de données et la voix sur les réseaux publics. Le problème est donc de trouver une raison de ne pas perdre le chiffre d’affaires que font actuellement les opérateurs sur la voix. 

En conclusion, et comme mes collègues, je pense que le plus important n’est pas la partie hardware, mais l’intelligence, qui est toujours en périphérie du réseau. Elle est pour le moment encore en réseau public des commutateurs à base de circuit, mais demain ce sera de plus en plus de service, de l’information avec de la conférence, de la vidéo. Ce marché porte en lui seul une accélération considérable (portails qui servent à la fois aux réseau fixe, de mobile et de données). 

Nous sommes fiers de dire que le problème le plus important reste quand même celui de l’augmentation des débits. Alcatel est leader sur l’ADSL et en bonne place sur le DWDM. 7 millions de lignes ADSL sont prévues en 2000 (dont seulement 5 sur 7 aux Etats-Unis). L’ADSL marche très bien et est tiré par le travail à domicile et les jeux. 

Philippe Distler :

J’ai deux interrogations suscitées par cette présentation très enthousiaste.

En premier lieu, ce n’est peut-être pas tant la technologie IP que l’augmentation très importante des débits sur les fibres optiques qui est la rupture technologique fondamentale. 

La deuxième remarque, peut-être un peu inquiétante pour les opérateurs, porte sur les sources de revenus futures des opérateurs d’ici trois à cinq ans, si l’on estime que le coût de la bande passante et donc du transfert de la voix, va devenir extrêmement faible.

Olivier COGNET (Directeur marketing de Cisco)

Chez Cisco, toute notre activité est bâtie sur l’Internet et nous avons une activité de taille similaire à mes collègues. Nous croyons que l’Internet fournit de nouvelles applications qui amènent de nouvelles opportunités. 

Cette année 80% de notre chiffre d’affaires se fera dans l’Internet. 

Ce qui nous amène à penser, qu’en 1996, l’Internet a apporté une 1ère révolution. 

L’Internet est devenu une plateforme de convergence de toutes les applications. Aujourd’hui le volume de trafic de données a tellement cru que l’on a plus de trafic de données que de trafic de téléphonie (en Californie ce changement a eu lieu en 1998, en Europe il a lieu en ce moment) ce qui fait que intrinsèquement la téléphonie sur Internet va se justifier au niveau des infrastructures parce que les informations que l’on voudra transporter vont être majoritairement de la donnée. Ainsi, la téléphonie pourra être considérer comme une donnée parmi d’autres.

La problématique de la téléphonie sur Internet peut être segmentée sous 3 axes : 

- la technologie (qui est notre métier)

- la mise en place de nouvelles applications mélangeant la donnée, la vidéo et la voix.

- la réglementation qui doit évoluer aussi bien en terme de nature de service que d’opérateurs qui vont pouvoir mettre en place ce type de service. 

Je vais maintenant essayer de vous donner quelques exemples précis et concrets d’opérateurs et d’entreprises qui mettent en place ce type de solutions de téléphonie sur Internet. Il est important de prendre conscience de la vitesse à laquelle ce mouvement se met en place. 

* Tout d’abord, au niveau de l’infrastructure, la commutation IP change les équations de prix pour les opérateurs. On permet à un opérateur avec une infrastructure unique de transporter trois types de service différents (téléphonie, vidéo, donnée), on réduit donc, de manière significative, ses coûts opérationnels. 

* L’évolution du coût et du prix de revient de la bande passante. L’objectif n’est pas que cela devienne gratuit mais qu’une concurrence entre opérateurs s’installe de manière à pouvoir réduire les coûts des communications, évidemment dans le cas où les nouvelles technologies permettent de les résoudre.   

* Sur la boucle locale, la problématique est un peu différente. La bande passante reste très chère parce que l’on a pas encore pu diffuser à grande échelle ce type de solution. Néanmoins, pour un opérateur, l’utilisation de la boucle locale et la mise en place sur celle-ci d’infrastructures convergentes est quelque chose de très significatif. Je peux ainsi citer une application concernant la téléphonie et la vidéo : Cable and Wireless  au Royaume-Uni avec lequel nous avons des services de TV interactif mélangeant de la TV numérique et de l’Internet sur la même infrastructure. Il existe donc une infrastructure moins chère qui est capable d’apporter de nouveaux services à ses clients (débats télévisés interactifs, séances de téléshopping avec interactivité qui donne plus de convivialité à la solution).

On peut citer aussi l’opérateur mobile italien Omnitel (téléphonie mobile longue distance et Internet). 

Toutes ces applications sont donc réellement possibles.

Enfin la dernière approche qui nous semble importante dans cette convergence est l’évolution au niveau des entreprises qui est également significative tant en terme d’application (centre d’appels distribués, messageries unifiées) que dans la révolution des infrastructures de PABX. Ainsi, nous avons lancé l’année dernière des produits de PABX lane avec des téléphones IP. Et chez Cisco France, on vous répond sur téléphonie sur IP. Nous avons aujourd’hui 15 sites en Europe qui utilisent uniquement la téléphonie sur IP dans l’entreprise. 

En conclusion, dans les entreprises, chez les opérateurs, la téléphonie sur IP est une opportunité tant en terme de réduction de coût d’infrastructures que de mise en place de nouveaux services. C’est la raison pour laquelle, nous investissons énormément pour pouvoir la rendre possible et la diffuser au titre de service grand public. 

Denis Le Brizault, Président de Level 3. 

J’ai intitulé ma présentation “ Level 3, la voix du web ”. 

Tout d’abord qui sommes-nous ? Nous sommes arrivés en France en juin 1999, mais notre création remonte à juin 1997 aux Etats-Unis. Elle était fondée sur trois concepts stratégiques fondamentaux : 

1- IP allait être la convergence de l’ensemble des services de télécommunications 

2 - un réseau mondial évolutif, géré de bout en bout. 

3- la vision de l’évolution de l’industrie des télécommunications considérée par nous comme absolument parallèle ou identique à celle qu’a connue celle l’industrie de l’informatique.

Nous sommes donc un opérateur d’un réseau mondial évolutif tout optique, tout IP et géré de bout en bout, investissant des sommes assez colossales (12,5 milliards de dollars). L’objectif est d’être présent dans près de 80 villes dans le monde, d’avoir des centres d’hébergement dans chaque métropole où nous sommes présents.

La notion de réseau se situe pour nous à 3 niveaux : 

*le réseau métropolitain (installer des fibres optiques dans les villes). Ce qui inclut également des centres d’hébergement puisque nos clients sont principalement les acteurs majeurs d’Internet et ont besoin d’installer leurs équipements dans des sites hautement sécurisés. 

*le réseau longue distance car il faut bien interconnecter ces villes entre elles. 

*le réseau international car il faut interconnecter les continents entre eux (nous allons à ce titre mettre en œuvre le 1er câble marin supérieur à 1 terabit en septembre 2000).

Nous sommes présents aux Etats-Unis, en Europe, en Asie. Près de 4000 personnes travaillent pour Level 3 dans le monde dont 1000 en Europe et 100 en France dans le courant 2000. Notre capitalisation boursière est voisine de celle d’Alcatel à 10% près, après deux ans et demi d’existence. Notre entreprise est donc sur la voie du succès et reconnue par tous.

Nos éléments stratégiques : 

1-l’économie du silicium appliquée aux télécommunications : 

Dans l’informatique, l’industrie s’est désagrégée pour se recomposer avec des acteurs majeurs comme Microsoft, Intel, Cisco. Ceux-ci ont eu des approches horizontales contrairement aux approches traditionnelles verticales. La nouvelle génération dans notre secteur sera une entreprise de télécommunications qui aura également une approche horizontale (la transmission, le réseau) car c’est la réduction rapide des coûts qui permettra l’émergence de services nouveaux. 

2- un réseau évolutif : 

Nous installons plusieurs fourreaux (douze à seize) pour être sûrs que dans le futur, notre infrastructure nous permettra d’injecter les nouvelles générations de fibres (tous les 18 à 20 mois une nouvelle génération arrive). Avec elles, nous démultiplierons avec DWDM la bande passante disponible et par là même abaisserons de façon significative les coûts sur la fibre et sur les équipements électroniques. Notre objectif est donc de baisser les coûts sur le long terme pour assurer l’émergence de nouvelles applications, grosses consommatrices de bande passante.

Interrogeons nous maintenant sur les raisons du développement de la voix sur IP ? 

Nous voyons quatre raisons : 

- la réduction des coûts 

- la simplification car voix et données dans un seul réseau permettent une optimisation de la gestion et de l’exploitation du réseau global et du service qui en découle.

- la mutualisation, on vient d’en parler. 

- enfin la qualité de service, dont on parle beaucoup. Malgré de nombreux progrès la qualité  reste moins bonne que sur le réseau traditionnel, mais les progrès réalisés sont fulgurants, ainsi que l’a souligné Bill Kennard tout à l’heure. 

La voix sur IP, comment ? 

Chez Level 3 on travaille sur IP depuis le début et on a donné naissance à un forum qui est devenu “ soft switch forum ”.

La technologie “ soft switch ” est donc un concept qui vient de chez nous. Il s’agit d’une architecture totalement ouverte, d’une intégration totale, qui suit totalement l’économie du silicium (c’est à dire baisser les coûts de façon significative). Néanmoins, l’interconnexion transparente avec le réseau commuté traditionnel ne se fait pas sans mal et on y travaille actuellement. 

Quelles sont les contraintes de ce système  ? 

Tout d’abord, la voix sur IP ne remplacera jamais le réseau téléphonique traditionnel. Ensuite il n’existe pas de “ killer application ”; enfin le défi de l’interconnexion avec l’opérateur historique reste une question fondamentale car le réseau IP et le réseau traditionnel sont intrinsèquement différents (les critères de qualité ne sont pas les mêmes et ne le seront pas rapidement). Donc par rapport à un opérateur historique qui a l’habitude d’imposer des contraintes techniques drastiques pour la voix, il s’agira de veiller avec nos amis de l’ART à ce que ce soit fait de façon intelligente et que cela permette l’ouverture de services nouveaux pour les utilisateurs, grâce à l’introduction d’une concurrence dynamique. 

Quelles opportunités pour la téléphonie sur IP ? 

- le net devient de facto le réseau global des entreprises : c’est là que l’on peut trouver les clients, les informations qui permettent d’adresser le marché. 

- l’évolution de la voix sur IP en elle-même car elle est un service qui émule le réseau traditionnel du téléphone. On prévoit de le faire en France et en Europe en tout début de deuxième semestre de cette année. 

- vers des services de nouvelles génération

- les centre d’appel et le web
- le web conferencing (audio, video, data)

Par rapport à toutes ces opportunités, nous travaillons au niveau de base qui est le fait de pouvoir fournir aux développeurs d’applications les conditions économiques optimisées de mise à disposition de leur service. Level 3 apporte ainsi une bande passante quasi-illimité et des services réseaux optimisés au niveau économique et sécurité. Cela change totalement les règles du jeu traditionnelles.

Je vous remercie.

Philippe Distler : 

Je remercie tous les intervenants qui nous ont donné une vision très diversifiée et très réaliste de cette problématique, ni trop optimiste, ni trop pessimiste. Un consensus existe pour dire que la technologie IP sera au cœur des réseaux de télécommunications dans les années à venir, et que son développement passera également par la contrainte de l’interopérabilité avec les réseaux existants.

QUESTIONS : 

Ariane Fleury (Le journal informatique)

Est-ce que la réussite de la téléphonie sur IP ne dépendrait pas aussi de l’évolution du protocole Internet, je pense à la version IPV6. Est-ce que les opérateurs l’attendent ? 

Olivier Cognet : 

Chez Cisco nous pensons que l’on peut déjà développer de la téléphonie sur IPV4. Les nouveaux protocoles IPV6 seront certainement plus optimisés, car pensés dès le début pour transporter de la téléphonie, mais l’on ne fera que continuer le mouvement amorcé. 

Martine Lapierre : 

Alcatel n’est pas très enthousiaste sur IPV6 au sens où les gens qui ont investi massivement dans des routeurs et des réseaux de routeurs ne seront peut-être pas très pressés de les renouveler dans une deuxième technologie, quelques années après, sachant que les difficultés d’IPV4 ont été largement résolues. 

Philippe Distler : 

Ma dernière question sera de savoir si l’augmentation des débits ne signifie pas la fin de la tarification à la distance pour les services téléphoniques. 

Denis le Brizault (Level 3): 

Il y a de nombreux éléments de réponse à cela. Il faut savoir que si le dégroupage intervient et que les différents accès aux utilisateurs de voix potentiels sont facilités, on supprime déjà 2/3 du prix d’un appel longue distance. On voit donc les économies que l’ont peut faire par la voix sur IP.

De même, la voix sur IP c’est un transfert de données, donc un accès à une porte, donc une charge fixe (flat fee). En fonction de l’évolution de la réglementation des accès et terminaison des coûts, on aura un compromis qui ira de plus en plus vers le flat fee pour la voix sur IP. 

Olivier Cognet (Cisco): 

Cette question est très intéressante car elle illustre la révolution d’Internet. 

Avant, la tarification de la téléphonie était liée à la technologie de l’infrastructure proportionnée à la durée. Aujourd’hui les prix de revient dépendent des applications qui ont besoin de plus ou moins de qualité de service (dans nos réseaux nous avons 13 critères différents de tarification des trafics qui sont transportés : gratuit, par paquet, à la durée, en fonction des profils). 

Internet dans les années 2000.

Introduction de Jean-Michel HUBERT : 

Je suis tout particulièrement honoré d’accueillir à cette tribune Messieurs Jean-Marie Messier, Michel Bon et Serge Tchruruk.

Leur présence simultanée est un témoignage de l’engagement de la France et de ses plus grands acteurs dans le développement des télécommunications. 

Je vais tout de suite donner la parole à Dominique Roux qui a été une cheville ouvrière dans l’organisation de cette journée et qui va présenter les orateurs. 

Président de séance : Professeur Dominique ROUX, membre de l’ART.

Comme on l’a vu ce matin, à la suite des mobiles, Internet est en train de devenir un moyen de communication de masse. Il existe déjà des dizaines de millions d’internautes. ils seront des centaines de millions dans quelques années. En moins de cinq ans ce nouveau média a aujourd’hui le taux de pénétration que la télévision a mis treize ans à atteindre après son lancement. 

Internet n’aurait jamais vu le jour sans la numérisation des réseaux c’est dire le lien étroit qui existe entre le développement des télécommunications et celui de l’Internet. Ce lien est d’ailleurs double puisque les évolutions du secteur des télécommunications tant techniques, qu’institutionnelles ou réglementaires favorise le développement d’Internet mais réciproquement les opérateurs de télécommunications trouvent avec la croissance d’Internet une nouvelle source de recettes que l’on n’imaginait pas il y a 4 ou 5 ans. 

Nous assistons en quelque sorte à l’établissement d’un véritable cercle vertueux. Il faut se souvenir qu’Internet est le premier moyen de communication qui ait associé, dès sa création, télécommunications et informatique. Il est un pur produit de l’ère numérique, et c’est pourquoi il peut utiliser tous les réseaux de télécommunications existants et à venir et ce n’est qu’un début. 

Ce matin les débats tant sur la téléphonie sur IP que sur les hauts débits ont montré combien d’innovations vont encore se développer dans les prochaines semaines ou les prochains mois. Christian Pierret a souligné le souhait du gouvernement français de voir se développer le plus rapidement possible une véritable société de l’information. Quant au président de la FCC, il a souligné les enjeux de l’Internet et a donné le point de vue du régulateur américain, qui est toujours en ce domaine, une référence. 

Le chantier commence, il est immense, c’est pourquoi il est important d’écouter le point de vue du régulateur mais aussi des principaux acteurs Jean-Marie Messier, Michel Bon et Serge Tchruruk, Vivendi, France Télécom, Alcatel ; trois hommes, trois entreprises, représentant un chiffre d’affaires de plus de 96 millions d’Euros, qui emploient 530 000 salariés avec une présence dans plus de 100 pays. Ces quelques chiffres sont suffisamment éloquents pour donner une légitimité évidente à leurs propos. Ces chiffres trouvent leur origine dans l’économie réelle et non virtuelle. 

Sans plus attendre, je voudrais donner la parole à M. Messier qui après l’Inspection des Finances, est entré très tôt dans l’entreprise privée. A 32 ans, il était déjà associé gérant de Lazard Frère et compagnie, et à 38 ans, Président de la Cie générale des eaux, devenue Vivendi qui est aujourd’hui le leader mondial dans les services de l’environnement, eau, énergie, traitement des déchets et transport, et entend aussi être une entreprise qui compte dans les télécommunications, la téléphonie fixe et mobile, l’Internet, l’édition audiovisuelle et les médias. 

Il s’agit bien d’un acteur essentiel du monde des télécommunications, Monsieur le président, je vous laisse la parole. 

Jean Marie MESSIER, Vivendi

Merci de votre invitation à laquelle je suis très heureux de répondre, vous avez dit que j’avais rejoint l’entreprise privée très jeune à 32 ans, un âge où la plupart des carrières dans l’Internet sont finies, j’ai donc plutôt rejoint l’entreprise privée très tard, à 32 ans. 

Je lisais en venant ici dans le Monde ce titre “ Vodafone Mannesmann bousculent le conseil de Vivendi ”. Je voulais juste vous dire et vous rassurer, ni le Président, ni les administrateurs du conseil de Vivendi n’aiment être bousculés. Nous inscrivons la stratégie de Vivendi dans les métiers de la communication dans la durée et nous regardons les opportunités avec le calme et la sérénité qui convient. 

Parlons un peu d’Internet dans les années 2000. Pour commencer, très rapidement les quelques éléments de référence sur Internet et la nouvelle économie. 

*Internet est en train de devenir un phénomène de masse partout dans le monde. 220 millions d’internautes aujourd’hui dans le monde, sans doute plus de 700 millions d’ici 4 ans, un doublement de la pénétration en Europe de l’Ouest.

*Le retard français va se combler petit à petit, comme cela s’est fait dans le mobile.

*Enfin le profil de l’internaute a évolué. Réservée à l’homme, jeune, aisé, éduqué, désormais l’Internet s’installe chez les plus de 35 ans, les femmes et dans les foyers les moins aisés, ce qui est une bonne chose. 

*Internet est prêt à envahir les terminaux grands publics (téléphonie mobile, Télévision). 

La croissance explosive d’Internet dans le monde montre qu’aucun continent n’y échappe. Les écarts entre la France et le reste de l’Europe se réduisent fortement et on peut espérer que la France revienne dans la moyenne des taux de pénétration à l’horizon 2002, 2003. 

Internet devient un média de masse. 

Internet revêt des impacts économiques majeurs : 2,3 millions d’emplois américains sont liés à Internet, ainsi qu’un point de croissance américaine en 1998. A l’intérieur du e-commerce, il faut souligner l’explosion du B2B, qui, d’ici 2 ou 3 ans pourrait représenter aux Etats-Unis un peu plus de 10% du PNB. 

En ce qui concerne les prévisions de l’évolution du chiffre d’affaires du commerce électronique, le plus intéressant est la part du B2B qui représentera rapidement de 85% de l’ensemble. 

Demain, pour Vivendi, le point essentiel est le caractère multi-accès d’Internet (bien entendu le PC mais aussi le mobile, l’écran de TV et l’ensemble des écrans de la vie de tous les jours). Je dois aussi souligner l’explosion des différentes technologies qui permettront ces accès sur des terminaux adaptés et dans des conditions de débits satisfaisantes. 

Au niveau des conditions de débits, on passe aujourd’hui de l’âge de la préhistoire de l’Internet à une ère nouvelle.

Avec les  faibles débits, Internet c’était la capacité d’envoyer une information sur un écran PC (qui n’avait pas à être vivante).

Avec les hauts débits, c’est la capacité de recourir à toutes les animations, aux contenus les plus sophistiqués. C’est la raison pour laquelle, derrière la révolution du haut débit, il y a deux autres révolutions. Tout d’abord, la qualité du contenu éditorial deviendra fondamentale, tout comme celle de l’accès à l’ensemble des écrans susceptibles d’être utilisés dans la vie quotidienne, quelque soit l’endroit où l’on se trouve. Tout cela donne un rôle clé à l’écran du mobile et de TV. 

Tentons de faire un bilan du taux de pénétration des différents terminaux entre l’année dernière et 2003. 

-le mobile pourrait très rapidement devenir le mode d’accès à Internet n°1 en Europe (50%)

-de fortes disparités de pénétration du câble et du satellite entre les pays européens demeurent. C’est la raison pour laquelle la stratégie doit s’adapter aux particularités de chaque pays. 

Une autre idée intéressante est celle d’Internet “ partout, pour tout faire ”. 

Ceci s’illustre en fonction de la largeur de la bande passante des différents types de service disponibles : service d’information (de type pull), de diffusion (de type push), les services interactifs, point à point, multipoint.        

Il s’agit bien de la démonstration du mode invasif des services offerts par Internet (Internet pour tout faire), à partir de l’ensemble des éléments voix-texte-audio-visuel-film dans l’ensemble des domaines de la vie quotidienne. 

Canal Satellite (où il est possible de gérer ces finances, d’acheter en ligne, de surfer, de consulter la météo, les informations…) est une illustration du degré de pénétration de ces services. Plus de 90% de nos abonnés utilisent au moins un service interactif chaque mois et d’ores et déjà, 1 million de transactions par mois sont effectuées par nos abonnés. 

Quelle est alors l’évolution des acteurs d’Internet et de la communication ? 

Je pense qu’il y a cinq tendances qui bouleversent le monde de la communication et son paysage. 

1-la course à l’acquisition d’une taille globale qui s’effectue par la poursuite du mouvement de consolidation. La stratégie de Vodaphone dans le secteur du mobile en Europe en est une illustration. Si Vodafone réussit sa prise de contrôle de Mannesmann, le nouvel ensemble sera présent dans quinze pays et comptera 40 millions d’abonnés.

2-l’Internet gagne le mobile. Beaucoup d’exemples peuvent être cités. Ainsi SFR a lancé la première offre « e-média », et lance sa première offre WAP dans quelques semaines. Autre exemple, NTT avec son offre « e-mode » qui a déjà trois millions d’abonnés. 

3-A l’heure du haut débit, la maîtrise de l’accès devient un point clé. Si AOL a racheté Time Warner, c’est avant tout pour accéder au réseau câblé de Time Warner. C’est l’occasion aujourd’hui de revenir sur un thème légèrement corporatiste, l’importance du dégroupage en terme de calendrier, de réalité, de faisabilité économique. Il ne suffit pas de décider de faire, il faut qu’il y ait les conditions économiques et techniques permettant de mettre en œuvre. 

4-la convergence Internet et média franchit actuellement une étape décisive avec le développement de portail haut débit autour de la TV interactive. Je suis convaincu à cet égard, que la fusion AOL/ Time Warner est un point de démarrage, et qu’elle sera poursuivie par d’autres à brève échéance. 

5-l’apparition de nouveaux acteurs sur le marché de l’Internet. Ils sont et seront nombreux avec des stratégies différentes en fonction de leur taille. 

L’ambition de Vivendi est d’acquérir une taille globale en restant dans sa logique de portail multi-accès. A cet égard Vivendi.Net a de nombreux atouts. Vivendi.Net regroupe les activités Internet d’Havas, de Cegetel, de Canal Plus ainsi que des postes avancés (@viso que nous avons créé avec SoftBAnk, par exemple ). L’objectif est l’intégration du travail et des équipes, favorable aux partenariats entre différents projets. 

Je voudrais vous donner quelques illustrations des contenus Vivendi.Net.

C’est le premier portail médical français mais aussi le premier portail informatique. Nous pouvons également offrir des services, des annuaires, des sites de recrutement, de jeu, de loisir, d’éducation (nous voulons lancer le premier portail sur l’éducation en cinq langues en utilisant les forces d’Havas). 

Tout ceci représentera environ cinq milliards de pages lues en l’an 2000. 

C’est enfin le portail multi-accès qui est un des atouts du groupe Vivendi par rapport à bon nombre de ses compétiteurs. Il paraît qu’il explique en partie l’intérêt que porte à nous courtiser d’autres groupes. 

Vivendi.Net n’est pas seulement un atout de notre groupe mais également la stratégie et la structure autour de laquelle les développements de Vivendi se feront dans les années à venir.

Je vais conclure, en vous résumant ce qu’est la stratégie du groupe par rapport au développement d’Internet. 

Nous avons la volonté de nous placer résolument dans “ l’âge Internet ”. C’est une volonté que nous avons développée au moment où nous avons pris des participations dans Havas en février 1997, juste après avoir créé Cegetel en septembre 1996 et après avoir aidé Canal Plus à prendre le contrôle de Nethold à l’été 1996. Ce sont l’ensemble de ces décisions qui fondent aujourd’hui le cœur de la stratégie de Vivendi Communications.

Il s’agit d’abord d’une stratégie d’opérateurs de service. Cela veut dire que nous n’avons pas de stratégie de télécommunications pour les télécommunications mais au service de cette stratégie Vivendi communication autour d’Internet. 

Cette stratégie doit intégrer pleinement les conséquences de la révolution des hauts débits. Ce qui nous amène à considérer que dans toutes les décisions que le groupe prendra pour son développement dans ces métiers, deux points sont absolument clés : la capacité à développer le premier portail européen multi-accès, et celui de veiller à ce que cet opérateur de service ait en permanence l’accès direct à la plus large base d’abonnés. 

Notre ambition dans ce domaine est immense c’est la dimension Internet média qui domine. Dans le choix des accords, des alliances, des coopérations qui nous sont proposées aujourd’hui, nous avons deux objectifs simples : gagner du temps et gagner de l’accès aux bases d’abonnés car Internet va devenir très vite le média de masse 2000. 

C’est dans ce cadre que nous continuerons à regarder les différentes opportunités qui se présentent à nous en étant convaincus que les briques qui ont été constituées dès 1996 nous donnent à la fois un positionnement original sur la scène européenne, un positionnement qui se révèle de plus en plus adapté à cette âge d’Internet. 

Merci. 

Questions 

Pierre Guillou (GTIE Réseaux multimédias)

Ce matin on a dit que le haut débit va apporter un double Internet, un payant avec des services à valeur ajoutée, et l’autre existant. La question est de savoir avec quels services, quels marchés et quels clients se développera cet Internet.  

Ma question est de savoir de quelle manière les start-up dans lesquelles vous investissez pourraient répondre à ces questions, et est-ce que vous seriez prêt aujourd’hui à investir dans une start-up qui fournirait une réponse à une manière de fournir un tel service. J’ajoute que je suis porteur d’un tel projet. 

Jean Marie Messier : 

Venez nous voir d’abord !

Il y a aujourd’hui à la fois des start-up dans lesquelles nous investissons, à la fois des start-up que l’on accompagne ou que nous créons. Une politique totalement ouverte. Par ailleurs, il est évident que cette politique tend à associer chacune des équipes à l’intérieur de ces start-up. Nos équipes disposent, quand elles ne sont pas l’apporteur du projet, d’environ 10% du capital de chacun des projets qu’elles développent.

Nous avons une concentration forte, au départ de nos activités, dans le B2B et une ouverture avec des sites comme Bonjour, cadres on line.. une logique qui vise, même lorsque l’on part d’une notion professionnelle, à passer le plus vite possible au grand public. 

Enguerrand Renault (Le monde)

Si j’ai bien compris votre démonstration les discussions se passent plutôt autour de Vivendi Net que de Cegetel. Alors que Vivendi.Net n’est encore que dans les limbes et peu constitué !

Jean-Marie Messier

Oh si ! très bien constitué, aussi bien au niveau des équipes que sur l’ensemble des actifs, sur les ambitions, que sur les 400 millions de pages lues. Ne trouvez pas dans mes propos de pistes de recherche en vue de deviner quelle pourrait être une transaction capitalistique à laquelle le groupe Vivendi pourrait réfléchir avec x ou y.

Cegetel n’est ni à vendre ni à apporter. Dans aucune discussion à venir, Cegetel ne le sera. Ce que je voulais souligner est que le cœur de notre réflexion est une stratégie visant à essayer d’utiliser dans les télécommunications, dans la TV, dans les contenus, ce qui est utile et ce qui est le plus directement efficace au développement de notre objectif qui est la constitution du 1er groupe européen de l’âge Internet. Cela veut dire que vous ne verrez de mouvement de Vivendi qu’avec une dominante “ Internet age ”, telle que la constitution d’un portail multi-accès.

Dominique Roux : 

Nous allons passer à présent la parole au président de France Télécom. Après l’Inspection des finances, Michel Bon a été banquier, puis Président d’une grande société de grande distribution avant de prendre la présidence de France Télécom 

L’opérateur historique français est une entreprise particulièrement performante, présente dans cinquante pays et qui offre une gamme complète de services de télécommunications. Elle est un des leaders mondiaux qui totalise par exemple, rien que dans le mobile, 21 millions d’abonnés dans le monde. C’est aussi le premier fournisseur d’accès à Internet en France avec Wanadoo. France Télécom s’affirme donc de plus en plus comme une “ net compagnie ”, c’est pourquoi son avis sur l’Internet des années 2000 est tout à fait important. 

Michel BON (France Télécom)

Je me suis interrogé sur l'horizon de votre sujet : "Internet dans les années 2000". Est-ce que cela signifiait Internet en l'an 2000, Internet dans le siècle qui vient ou Internet dans les 10 ans qui viennent ? Mais je me suis dis que l'on parlait d'Internet et qu'il ne pouvait donc s'agir que d'un mois, de trois mois peut-être, mais certainement pas de 10 ans. D'ailleurs, personne ne peut dire à quoi ressemblera Internet dans dix ans.

C'est donc avec timidité que je vais essayer de décrire rapidement quelques uns des enjeux de ces années 2000 avec Internet et aussi pour dire quelques mots sur la contribution de France Télécom.

1- Les enjeux de société
Rappelons d'abord qu'Internet n'est qu'un outil et que comme tout outil il ne vaut que par ce que l'on en fait. La question est de savoir si l'on fait le nécessaire pour que ce soit un outil positif.

De plus, ce n'est pas un outil à la disposition de tout le monde (un homme sur 2 n'a jamais téléphoné de sa vie). Fait-on donc le nécessaire pour que cet outil soit mis à la disposition de tout le monde ?

Ces deux questions ne sont pas propres à Internet, mais elles y trouvent une nouvelle dimension.

Ce qui est plus original, est qu'Internet crée une rupture dans la relation entre la société et le marché. En effet, Internet casse des frontières qui ont toujours existé. Jusqu'à présent, toute organisation humaine s'inscrivait dans le cadre : "mon territoire, mes citoyens, mes lois, mes impôts, etc…"Internet casse la logique de territoire mais aussi la logique de sanction possible s'il y a infraction aux règles qui peuvent être édictées ici ou là.

Et ceci est radicalement nouveau dans l'histoire de l'humanité. D'une certaine façon, Internet apporte le rêve des économistes d'un marché pur et parfait mais ceux-ci savent que ce rêve peut tourner au cauchemar s'il n'y a pas quelqu'un pour apprivoiser ce marché et le mettre en état de faire jouer sa puissance. Il faut sûrement apprivoiser le marché global que nous amène Internet. On ne sait pas encore comment faire. Nous participons d'ailleurs à des réflexions professionnelles pour savoir quelles règles apporter à ce développement. Il existe de nombreuses initiatives en ce sens.

Je voudrais évoquer une expérience qui peut apporter quelque chose à Internet et que France Télécom a vécu dans un monde qui préfigurait un peu le monde de Internet qui est celui du Minitel. Dans le cadre du Minitel, deux choses sont à souligner :

1 - on est très vite arrivé à la conclusion qu'il fallait bien distinguer entre les éditeurs des services et les prestataires techniques. La responsabilité du bien et du mal est celle de l'éditeur de service. Ceci pourrait être intéressant à reprendre sur Internet.

2 - Deux institutions sont apparues qui ont eu pour objectif d’essayer de tracer un consensus sur ce qui était bien et pas bien dans ce domaine. L’une est composée de magistrats, de prestataires de service, d’associations de consommateur et l’autre est un organisme plus technique. Le pouvoir judiciaire s’est trouvé aidé par cela. Une sorte de modèle de « co-régulation » a été bâti. Je ne dis pas que ce modèle serait applicable tel quel à Internet ne serait-ce que parce qu’il fonctionne beaucoup plus facilement en régime de monopole. Mais il y a là un terrain sur lequel opérateurs et réglementeurs pourraient construire ensemble.

2- Les enjeux économiques

Internet est un moyen extrêmement puissant de développement de la consommation car il utilise deux des moteurs qui ont poussé la consommation au XXème siècle.

*Le premier de ces moteurs est de rendre individuel ce qui avant était collectif (par exemple on stimule la consommation lorsque l’on passe du théâtre à la TV).

*Le Discount, c’est à dire vendre à un produit à prix très inférieur à celui qu’il avait auparavant. Un de ses moteurs est de faire faire par le client ce que ferait un salarié rémunéré (c’est l’idée de l’hypermarché où le client fait le ramassage des produits). Ainsi, Internet permet au client de faire beaucoup de choses de chez lui, sur son temps et à ses frais.

Au delà de la consommation, Internet est aussi un outil très puissant de transformation de la vie économique. La vie de l’entreprise va être bouleversée, dans son management : dans la distribution des produits et dans les processus de production.

En revanche, j’ai moins de conviction sur le rythme : ce développement va-t-il se faire de plus en plus vite comme on en a l’impression, dans un processus continu ou dans un processus saccadé ? De façon moins positive, j’ai un doute sur l’équation économique de l’ensemble. Plus de croissance c’est sûr, plus de richesse aussi, mais pour qui ? C’est peut-être cette question qui affole aujourd’hui les marchés financiers.

3- Les enjeux financiers

Si l’on regarde l’évolution de la bourse de Paris en 1999, le résultat est une progression de 51 % ! mais si l’on regarde en détail, le CAC 40, dix valeurs touchent à Internet. Parmi ces dix valeurs, on trouve les huit plus fortes hausses de la bourse en 1999 ! Et si on les retire, donc en créant un CAC 32, la croissance n’est que de 14 %.

Cela veut dire que le marché attribue beaucoup de potentiel à notre secteur, mais ne comprend pas encore qui en bénéficiera et accorde crédit à tout et n’importe quoi.

Cela a quelques effets pervers que je voudrais souligner.

Le premier est qu’une logique financière à court terme s’est emparée d’un certain nombre d’acteurs. Ce que recherche beaucoup de sociétés Internet ce n’est pas la rentabilité à 5 ans, mais uniquement à quel prix je vais pouvoir mettre mon affaire dans 3 mois en bourse ! ! Pour conquérir un abonné que l’on va essayer ensuite de valoriser à des prix extravagants, on peut faire pas mal de sottises. Et cela vaut encore la peine dans cette logique financière. Je ne dis d’ailleurs pas que le marché du mobile en décembre ait totalement échappé à cette observation !

Autre effet pervers à souligner : la logique industrielle devient dominée par la capacité à faire avaler un papier surévalué à un autre. Plutôt que de rechercher la fusion ou l’association qui va apporter de la valeur à moyen terme à l’entreprise beaucoup des mouvements actuels sont guidés par une sorte de fuite en avant financière dans laquelle l'échange d’action tient lieu d’assignat. Cette logique est perverse par rapport à la logique économique qui finira par nous rattraper un jour !

4- La contribution de France Télécom

Le point de départ, vous nous en avez assez critiqué, n’était pas brillant. Il y a 4 ans le marché français était dominé par des sociétés américaines et nous n’étions nulle part. Aujourd’hui nous avons le leadership en France et sommes l’opérateur européen qui a le plus d’abonnés Internet hors de ses frontières.

Nous avons suivi trois axes :

-  démocratiser l’accès, ce qui nous semblait conforme à notre mission. L’exemple de l’éducation est intéressant. Développer l’Internet à l’école est nécessaire pour qu’Internet se diffuse rapidement. Nous avons donc fait une offre intéressante et ça marche au-delà de ce que l’on pouvait imaginer puisque l’on a aujourd’hui 30 000 écoles qui ont été connectées par France Télécom. Je voudrai relever un aspect qui parle favorablement de France Télécom. En même temps que nous faisions notre offre nous avons demandé à nos salariés s’ils ne seraient pas intéressés d’aider des profs ou des enfants à comprendre et à apprendre Internet : il s’en est présenté plus de 3000, tous bénévoles !

-  développer les usages.

Prenons l’exemple de la santé. En matière de santé grâce à Internet, il existe des progrès formidables à faire. A côté du monopole créé par le ministère de la santé, qui est géré par un de nos concurrents et qui a été bâti pour améliorer la gestion de l’assurance maladie, nous avons bâti des usages : un portail, des applications (wanadoo santé…) qui font qu’au total nous accélérons les choses.

Pour développer les usages, il faut aussi augmenter les débits. L’ADSL est un moyen efficace pour amener du débit. France Télécom essaie de déployer l’ADSL. Mais techniquement l’ADSL ne marche pas partout (ex : en rase campagne). Or, l’un des attraits d’Internet est justement de fournir quelque chose où que l’on soit et cela peut être un facteur important d’égalité entre les territoires. La technologie boucle locale radio le permet. France Télécom déposera donc une demande de licence pour offrir un accès Internet haut débit dans les zones qui ne pourront pas être couverte par l’ADSL.

-  diffuser l’innovation

Là aussi un exemple : les portails. Il y a deux ans, personne n’en parlait ni ne savait ce que cela voulait dire. Nous sommes devenus conscients qu’il s’agit d’un des points importants du développement d’Internet. Il fallait en construire. France Télécom a développé un portail de technologie française à 100 % qui est devenu rapidement le 1er portail en langue française. Cela veut dire que même dans ces technologies beaucoup de choses sont encore possibles, même en dehors de la Silicon Valley ! !

En conclusion, je ne voudrais pas oublier que je parle devant l’Autorité à laquelle je dois tant de compte et faire deux petites observations. La réglementation dans cette affaire est capitale, je n’en ai aucun doute et je partage ce sentiment avec l’ART. Mais, il faut regarder devant nous et non derrière.

Or, le marché en l’an 2000 n’est absolument pas celui que le législateur avait dans la tête au moment de l’adoption de la LRT en 1996. Pensez qu’à la fin de l’année 2000, on aura en France plus d’abonnés au téléphone mobile qu’au téléphone fixe ! On aurait prévu cela en 1996 que tout le monde nous aurait ri au nez. Notre réglementation ne regarde donc que la moitié des clients, mais en plus, elle ne regarde pas Internet qui représente le gros du marché dans les années à venir.

S’il est presque fatal que la réglementation soit construite en regardant vers le passé, le régulateur joue un rôle capital car c’est lui qui doit regarder vers l’avenir.

Enfin, deux mots sur la concurrence. La concurrence est une bonne chose et je vois mieux que d’autres tout le bien que la concurrence a pu faire à France Télécom. Mais la concurrence est un bien fragile toujours à réinventer. Regardons les Etats-Unis ; sur le transport de télécommunications Internet où est la réglementation qui a empêché un acteur, Worldcom, de prendre 65 % du transport de données Internet ?

Il faut donc toujours regarder vers l’avenir. France Télécom a l’ambition d’être un acteur du XXIème siècle.

QUESTIONS

François de Valence (Mediajour)

Je voudrais rappeler que vous étiez dans les grands acteurs français qui n’étiez pas favorable à l’Internet dans ses démarrages. Vous avez dénoncé la spéculation, mais est-ce que France Télécom n’y participe pas en rachetant à des prix fort élevés certaines entreprises ?

Michel Bon

Je revendique le droit à l’erreur, c’est vrai que France Télécom n’a pas vu venir Internet assez vite. Ce qui m’importe c’est la vitesse à laquelle nous avons rattrapé le retard.

Sur le rachat de sociétés Internet, nous n’avons pas fait des opérations à la AOL/Time Warner, mais seulement des acquisitions très modestes.

Le Monde

J’aimerais savoir comment vous voyez évoluer la structure de vos revenus compte tenu du fait que vous tirez l’essentiel de votre CA d’une base d’abonnés dont on sait qu'elle ne sera plus un monopole ?

M. Bon 

Comme beaucoup d’autres, vous n’avez pas une vue exacte de la vitesse à laquelle les choses évoluent. En 1995, à France Télécom, 6 % du chiffre d’affaires venait soit du mobile, soit de l’Internet soit des opérations à l’étranger ; et 94 % venait de domaines dans lesquels nous étions encore en monopole ou où nous avions été longtemps en monopole.

Pour l’année 2000, ces trois domaines représenteront plus de 40 % de notre activité, au lieu de 6 % il y a 5 ans. Dès 1999, la téléphonie fixe en France représente moins de 50 % de nos ventes. 

Donc l’image d’un monopole continuant à porter ses fruits dans les comptes de France Télécom est de moins en moins exacte. En quatre ans, on sera passé d’une entreprise en monopole à une entreprise qui tire la majorité de son chiffre d’affaires d’activités pour lesquelles elle a été en concurrence depuis l’origine.

Serge Tchuruk, Président d’Alcatel.

Alcatel est dans le métier d’équipementier qui consiste à développer de la technologie, des infrastructures et les vendre à nos clients comme France Télécom, ou Cegetel pour prendre un exemple français. 

Pour situer le poids de l’Internet dans une société comme la notre, j’estime à 40% l’activité d’Alcatel qui est liée directement ou indirectement à Internet. C’est un chiffre tout à fait considérable et nous avons, en peu de temps, acquis des positions de tout premier plan au niveau mondial dans ce domaine. 

Mon exposé sera un peu technique, et je vais essayer de prévoir avec vous ce que va être l’orientation des grands réseaux Internet et vers quoi nous allons. 

Aujourd’hui un des grands goulots d’étranglement du développement de l’Internet, est la capacité des réseaux à faire face à la croissance fantastique de la demande, à la nécessité de répondre instantanées. 

Qu’est-ce qu’Internet aujourd’hui ? 

- d’abord un réseau universel de paquets, organisé pour faire transiter des paquets d’informations, d’un émetteur à un récepteur. 

- un certain nombre de protocoles pour permettre à cet ensemble de dialoguer (protocole IP ou HTML) qui sont natifs dans les PC. 

- le web qui est la toile mondiale des serveurs interactifs. Les serveurs interactifs sont ce que l’on a appelé pendant de nombreuses années les banques de données. Parmi elles, existent les portails qui sont les moyens de guider l’utilisateurs vers les serveurs ou les banques de données auxquels ils veulent accéder (cf. kiosque dans le Minitel).

Que vont être ces systèmes demain ? Trois choses vont changer ; 

- le terminal par la multiplication des terminaux (mobile, TV, le web phone…)

- s’agissant des réseaux, un certain nombre de phénomènes profonds sont en train de prendre forme. Tout d’abord, la convergence des réseaux à horizon de 5-6 ans. Et le fait de pouvoir accéder à l’image va nécessiter un accroissement tout à fait considérable des débits (de l’ordre de 1 à 100), ainsi que la multiplication des flux d’informations qui vont transiter par les réseaux. 

- beaucoup de changements aussi dans le type d’application avec une convergence dans le domaine des services. 

Quelle va être l’évolution d’Internet demain ? 

L’Internet évolue dans quatre directions à très court terme : d’abord ce que l’on appelle la large bande (débit de plus en plus fort), ensuite l’Internet sur le mobile, l’Internet pour tous, le multiservice. 

1-sur les débits.

La solution à l’explosion des débits Internet est le DWDM (le multi plexage de la longueur d’ondes, c’est à dire que là où dans la fibre optique on n’avait qu’un seul faisceau lumineux, on va avoir jusqu’à 500 faisceaux dans une même fibre). La première conséquence est que la distance ne coûtera presque plus rien. C’est un marché tout à fait considérable. Alcatel est devenu le leader mondial des réseaux sous-marin DWDM. 

Sur la construction des grands réseaux optiques en Europe, et pour répondre au scepticisme de certains, nous ne pensons pas que nous créons de surcapacité. Parce que l’Europe a été décalée de quelques années par rapport aux Etats-Unis, il existe encore un manque de capillarité évident, et un déficit de réseau en Europe du Sud. Nous croyons qu’il y a encore un fort besoin de capacité.

Parlons maintenant du domaine technique de l’accès à Internet qui est absolument capital. 

On peut comparer ce problème à celui d’une carte Michelin. Il ne suffit pas d’avoir des autoroutes ultra-rapides, si c’est pour perdre ensuite des heures dans les routes départementales. 

Le vrai problème actuellement de l’Internet est que le dernier kilomètre est en général un goulot d’étranglement à l’information, ce qui fait que l’information arrive lentement devant l’écran. L’Internet n’est de ce fait pas encore un moyen d’interactivité. 

La révolution en cours a pour nom, dans les réseaux à fil téléphonique, l’ADSL (qui multiplie la capacité de débit dans un rapport de 50 à 100 voire 200 et permet de réaliser l’Internet instantané). Alcatel est devenu le leader mondial de ce domaine technique le plus chaud. Nous  avons vendu 1,5 millions de lignes ADSL en 1999 ; je pense que nous en vendrons cette année 3 millions. La montée en puissance en Europe se fait actuellement et évoluera vers le VDSL d’ici un an à deux ans, ce qui banalisera l’accès à la TV. Le problème posé au régulateur va d’ailleurs être très complexe.

Cette technique est directement concurrencée par le réseau câblé qui peut être adapté, par des modems notamment, au transport de l’information Internet. 

Au-delà de ces deux méthodes d’accès, existe des accès en larges bandes en radio, des méthodes satellitaires, par voie cellulaire. Je vais y revenir. 

b- Le mobile : 

L’Internet mobile signifie-t-t-il rapidité dans l’accès ou localisation du type de service que l’on en attend ? Chez Alcatel, on pense que c’est plutôt la deuxième solution. 

Nous avons été l’un des premiers à mettre sur le marché une offre combinée au GPRS/wap. 

Un mot en passant de la 3ème génération de mobiles. Il existe plusieurs techniques qui permettent d’y accéder : l’UMTS qui est le débit le plus rapide, mais aussi l’EDGE, qui est presque aussi performant et qui peut offrir, parce que c’est une transition de réseau déjà existant, des facilités que l’UMTS n’offre pas. 

c- le multiservice : 

C’est une réalité dans l’entreprise. Nous avons sorti, il y a quelques jours, un produit convergent voix/données que l’on va lancer au plan mondial. Il permet d’avoir une mobilité qui ne réduit pas l’accès à toute l’information dont vous êtes familier (e-mails, agenda, banque de données…). Il est ainsi une source d’efficacité au sein des entreprises. 

d- Internet pour tous.

Que recherche-t-on ? Tout d’abord la simplicité d’utilisation, la personnalisation de l’information, mais une couverture géographique permettant de mettre l’Internet à disposition soit de pays lointains ou de populations isolées pour lesquelles l’ADSL n’est pas la solution. 

Citons alors Skybridge qui est le système satellitaire dont Alcatel est le pionnier. Nous sommes en train de procéder à son lancement. Sa vocation est l’interactivité en même temps que l’ubiquité. système large bande, spécialisé pour les zones de faible densité. Il apportera des réponses complètes à ceux des utilisateurs qui ne sont pas localisés dans de bonne position pour l’accès à Internet par ADSL. 

J’éprouve une certaine fierté à dire qu’Alcatel est devenu en quelque sorte le champion du monde de l’accès rapide à Internet. Et j’ai plaisir à dire que toutes ces technologies ont été  développées en Europe de l’Ouest . Donc sur le plan technologique, l’Europe est très loin d’être en retrait par sa capacité d’innovation sur ces types de sujet.

Au moment où les logiciels prennent une importance de tout premier plan dans ce type de réseau, la capacité innovatrice européenne, la qualité des gens qui sont formés va jouer un rôle absolument prépondérant. Je vois donc les années 2000 comme le siècle de l’Internet en Europe. 

QUESTIONS : 

René Russo (Bouygues Telecom) 

C’est moins une question qu’un commentaire, Monsieur le Président. 

Nous sommes très intéressés par les propos que vous avez tenus sur EDGE, d’autant plus que vous illustriez la compatibilité GSM /GPRS EDGE et donc le caractère moins coûteux d’un développement en EDGE qu’un développement en 3G UMTS. 

Le malheur est que la famille IMT 2000 référencée par la Commission européenne n’inclut pas l’EDGE. Par conséquent, les perspectives de développement en EDGE risque de la laisser de coté. 

Y a t-il encore place et temps pour que l’EDGE soit pris en considération dans la 3ème génération ?

Réponse : je suis convaincu qu’il n’est pas trop tard pour intégrer l’EDGE auprès du régulateur français et dans le cadre de l’IMT 2000. 

Question : ce matin on a beaucoup parler de business modèle pour rentabiliser ce nouvel Internet, j’attendais des réponses des opérateurs. 

M.BON : nous n'avons pas encore trouvé d'équation économique dans l'Internet en partie parce que le modèle boursier pervertit le modèle économique. Se sont développées dans Internet toutes sortes d'acteurs qui ne cherchent pas une rentabilité économique mais une rentabilité boursière, ce qui complique le modèle et fait courir un certain nombre de risques au modèle économique. Le jour où ces gens là capoteront, on sera certainement tenté de leur prêter une main secourable (c'est tout à fait le style français et je vois très bien ce jour là quelle est la main que l'on invitera à tendre !).

Sur le fond vous avez raison, tout ceci ne peut se développer valablement que si l'on trouve un modèle économique.

L'ART, de ce point de vue, a fait un pas significatif l'été dernier en essayant de bâtir une équation économique pour Internet (les opérateurs de télécommunications pourraient reverser une partie de leurs recettes de télécommunications à un opérateur strictement Internet). Sa mise en place est plus ou moins facile. Cette préoccupation est donc partagée par le régulateur français. Cela donne l'espoir d'une équation économique viable une fois que l'on sera sorti de ce vent de folie actuel.

Alcatel : le coût de la bande large est très significatif, bien sûr, mais l’utilisation de la bande large peut être partagée entre des utilisations étroites de bande large (possible voix sur ADSL). 

CONCLUSION par Jean-Michel HUBERT, Président de l’ART.


Mesdames et Messieurs,


Internet, c'est une part croissante, et bientôt majoritaire, du marché des télécommunications et des services associés. Il suffit, pour s’en convaincre, d’observer l’actualité quotidienne. Cette journée en est une illustration importante. Car c’est bien pour débattre de cette question que nous avons pu réunir aujourd’hui des acteurs majeurs des télécommunications, de notre pays et des Etats-Unis. 


Le développement d’Internet, et plus généralement de la société de l’information, est une priorité pour notre pays. La présence de Monsieur Christian Pierret ce matin témoigne de l’importance accordée par les pouvoirs publics au rôle joué par les télécommunications dans le développement d’Internet. Monsieur Christian Pierret, ministre chargé des télécommunications, s'est vu confier la responsabilité de préparer le projet de loi sur la société de l’information ; c'est une illustration des enjeux portés par les interventions d'aujourd'hui.


Internet, c’est aussi l'ouverture totale à la dimension mondiale. Les Etats Unis ont eu une part déterminante dans sa naissance et son expansion prodigieuse. La présence et les propos du Chairman William Kennard nous en ont apporté une confirmation brillante et je le remercie encore d’être venu à Paris pour cette rencontre, pour un échange différent mais complémentaire des réflexions en cours au sein du Global Business Dialogue.


Nous en avons eu la démonstration au cours de cette journée : ce sont pour une large part les acteurs des télécommunications qui, du moins dans notre pays et en Europe, construisent, par leurs investissements, les bases de l’Internet de demain. L'intervention de trois grands acteurs d’envergure internationale à cette table est à cet égard pleinement significative, et je les remercie d'être venus, ensemble, nous éclairer sur leurs stratégies.


Internet, ce sont enfin les utilisateurs qui le font vivre et se développer. C'est, pour moi, une dimension essentielle car la mission fondamentale du régulateur des télécommunications consiste précisément à favoriser l'exercice de la concurrence, pour le bénéfice des utilisateurs.

I. L’économie d’Internet


La multiplication et le développement des usages constituent le principal moteur de la croissance d'Internet et du commerce électronique. Ainsi, chaque idée nouvelle introduite sur le réseau répond potentiellement au besoin de développement d'un nouvel usage, pas toujours identifié au préalable, mais qui peut bénéficier d'un potentiel de développement économique exceptionnel. 


Cette logique économique n'est pas fondamentalement nouvelle : un produit ou un service se développe parce qu'il rencontre un marché, c'est-à-dire un besoin ou un usage. Ce qui est propre à ce nouveau mode de communication et d'information, c'est bien son mode de développement original, en réseau mondial et de façon largement spontanée, par lequel Internet touche l'ensemble de l'économie et suscite en lui-même de nouveaux usages, si bien qu'on ne perçoit pas aujourd'hui de limite à leur développement.


La compréhension du rôle des usages, donc des utilisateurs, est ainsi essentielle pour entrer dans l'univers d'Internet et appréhender son économie. Mais ce n'est pas, loin s'en faut, le seul élément. En effet, Internet, c'est une chaîne de valeur qui va des usages, donc des utilisateurs, vers les contenus, en s'appuyant sur des réseaux de télécommunications. 


Pour les acteurs, comme pour le régulateur, l'enjeu est d'identifier, dans cette chaîne, le ou les maillons qui concentrent l'essentiel de la valeur. Celui-ci peut varier dans l'espace, en fonction de la situation économique, juridique, voire technique de chaque pays, mais également dans le temps, selon leur évolution.


Aux Etats-Unis, par exemple, une grande partie de la valeur est concentrée dans le secteur des contenus. Cette situation s'explique sans doute par l'importance de l'industrie des contenus dans ce pays et par la modestie des marges dégagées par les opérateurs sur les communications d'accès, c'est-à-dire sur les communications locales.


Dans les pays européens, en revanche, l’essentiel de la valeur est aujourd'hui concentré sur le marché des communications d'accès à Internet, c'est-à-dire dans les métiers liés aux réseaux de télécommunications, ouverts depuis peu à la concurrence. La place essentielle des grands opérateurs de télécommunications européens dans l'économie mondiale et le processus communautaire d'ouverture à la concurrence en constituent sans doute les principaux facteurs d'explication.

II. Internet et les réseaux de télécommunications


Les réseaux de télécommunications représentent ainsi un maillon déterminant dans l'économie d'Internet, non seulement en Europe, mais également aux Etats-Unis. Certes, la récente fusion entre AOL et Time Warner témoigne indiscutablement de la nécessité, pour un acteur majeur d'Internet, d'étendre sa maîtrise des contenus ; elle exprime cependant l'importance des réseaux de télécommunications dans ce développement : en effet, Time Warner apporte à son partenaire une position privilégiée sur les réseaux câblés aux Etats-Unis.

Au niveau mondial, l'essor d'Internet est dépendant de la capacité et de la qualité des réseaux. Or, il n'existe pas aujourd’hui de garanties en matière de délai, de bande passante et d’acheminement. A cet égard, nous suivons avec beaucoup d’intérêt les travaux pionniers de l’APEC (Asia Pacific Economic Cooperation), visant notamment à établir une cartographie du trafic Internet dans la région Asie-Pacifique. Cette démarche m’apparaît essentielle si l’on veut que tous les acteurs, qu’ils soient privés ou public, apprécient en toute connaissance de cause la portée économique et sociale d’Internet. 

L’étude de l’APEC rejoint une préoccupation exprimée par  Monsieur Francis Lorentz dans son dernier rapport sur le commerce électronique : dans plus de la moitié des cas, les connections qui se font du territoire français à destination de sites Web européens transitent par les Etats-Unis. Cela affecte la qualité de service, en raison de l’accroissement des délais. Les conditions tarifaires sont par ailleurs asymétriques entre les deux pays, ce qui augmente le coût d’accès à Internet. Une approche européenne concertée est assurément nécessaire sur ces questions.


L'importance des réseaux de télécommunications dans le développement d'Internet, nous la constatons tous les jours au travers de la régulation. Car l'ouverture de ces réseaux à la concurrence constitue à l'évidence l'un des enjeux majeurs d'Internet : c'est pourquoi la question de l'accès aux réseaux, et donc de l'accès aux contenus, est aujourd'hui cruciale. Nous y consacrons une part croissante de notre activité. Internet est au cœur de tous les grands dossiers, porteurs d’innovation, qui vont modifier le paysage des télécommunications dans les années à venir et nous mobilisent dès cette année 2000.

Avec l'introduction de la boucle locale radio d'ici l'été, une nouvelle voie s'ouvre pour la fourniture aux entreprises de services à haut débits. L'accès à Internet y figure naturellement en première place. C'est un choix concerté du marché français. La procédure pour l'attribution des licences est à présent largement engagée. La période de dépôt des candidatures touche à sa fin et nous avons recensé plus de vingt candidats déclarés. Cette technologie suscite un réel intérêt parmi les opérateurs. Son arrivée marque une étape importante pour l'ouverture de la boucle locale.

Le développement de l'accès à Internet à haut débit passe aujourd'hui par celui de l'ADSL. Nous avons largement évoqué cette question au cours de la journée et certains des acteurs qui occupent une position tout à fait privilégiée sur ce marché, au niveau mondial, se sont exprimés aujourd'hui. L'Autorité, je le dis avec force, est pleinement déterminée à encourager le développement de cette technologie et des services associés. Mon sentiment profond est que la France ne saurait être en retard sur ce marché. Ce n'est d'ailleurs pas le cas. Mais il importe d'assurer la mise à disposition de cet atout technologique majeur à tous les opérateurs qui entendent s'engager sur le marché et c'est bien l'objet des discussions en cours. C'est pourquoi le processus que nous avons engagé voici un an et demi en lançant une consultation publique sur le dégroupage est essentiel. Je me félicite que l'ensemble des acteurs y participe à présent activement. Un accord a été clairement passé le 22 décembre avec eux sur le processus, la progression et le calendrier du dégroupage de la paire de cuivre.


Je mentionne également les réseaux câblés, qui représentent une voie complémentaire pour la progression des hauts débits dans notre pays. Les initiatives industrielles et commerciales récentes apportent une traduction concrètes aux décisions et recommandations établies dès 1997 par l'Autorité.

Quatrième perspective de développement d'Internet, le mariage de la mobilité et de la technologie IP. Avec la future génération de mobiles, de nouveau usages, dont nous ne connaissons pas encore précisément les contours, vont apparaître. C'est, je le crois, une opportunité décisive pour l'Europe, qui bénéficie tout à la fois dans ce domaine de l'expérience du GSM et d'un cadre commun pour l'introduction de la nouvelle génération. C'est aussi une nouvelle illustration du rôle que vont jouer les réseaux de télécommunications dans la progression d'Internet. Comme l’a indiqué Serge Tchuruk, la complémentarité, dans le temps, de l’UMT et de solutions plus rapidement disponibles tels que le GPRS ou le système EDGE, ne nous a naturellement pas échappé.

Je souligne enfin le rôle que les satellites sont appelés à jouer dans le développement des moyens d’accès à Internet. Je pense plus particulièrement aux systèmes de deuxième génération, parmi lesquels figure naturellement Skybridge.


Au delà de cette énumération, Je n'oublie pas pour autant nos interventions dans le domaine tarifaire, pour améliorer à tous les niveaux - tarifs de détails, tarifs d'interconnexion - les conditions de l'accès à Internet.


Et, puisque Michel Bon a fait allusion tout à l’heure au dossier de la fourniture d’Internet dans les écoles, auquel nous avons apporté notre contribution, je me réjouis que notre intervention et celle du Conseil de la concurrence, dont la présidente, Madame Hagelsteen, est présente aujourd’hui, n’aient en rien constitué un frein au développement de ce service.

III. Internet et la régulation

Depuis deux ans, un large débat s'est engagé en France sur la régulation d'Internet, dans le cadre du programme d'action Gouvernemental pour la société de l'information. La publication du rapport du Conseil d'Etat, en septembre 1998 et l'engagement, à l'automne 1999, d'une consultation publique sur les questions juridiques posées par Internet en ont été deux étapes importantes.

Ce débat s'est établi autour de deux questions centrales : quelle réglementation doit s'appliquer à Internet et quel peut être le rôle d'une régulation? 


S'agissant de la réglementation, je retiens des discussions juridiques en cours les principes suivants :

· Internet n'a pas besoin d'une réglementation spécifique, puisqu'il est déjà, pour l'essentiel, encadré par le droit en vigueur.

· La réglementation doit être neutre par rapport aux différentes technologies présentes sur le marché. L'exemple de la téléphonie sur IP est à cet égard tout à fait parlant.

· Je retiens également l'objectif d'établir, dans notre pays, une société de l'information pour tous, et j'y souscris pleinement, même s'il ne m'appartient pas à cet instant de me prononcer sur le contenu qui doit être donné au service universel des télécommunications dans la perspective de la société de l'information.


S'agissant de la régulation, il est naturellement essentiel de distinguer ces deux éléments complémentaires que sont les réseaux et les contenus.


La régulation des contenus fait par ailleurs l'objet d'une intense réflexion. Cette question a une dimension internationale ; elle doit prendre en compte la culture des acteurs présents, ouverts à l'autorégulation. C'est pourquoi la formule de la corégulation proposée par le Gouvernement me semble pleinement adaptée, en ce qu'elle constitue une solution pragmatique qui associe l'ensemble des acteurs, publics et privés. En effet, là comme ailleurs, la concertation est l'une des clés de la régulation. Je le répète souvent, on doit réguler pour le marché, c'est-à-dire pour les consommateurs ; on ne peut le faire qu'avec les acteurs.


L'analyse des réseaux, et plus généralement du secteur des télécommunications, montre qu'il existe des goulets d'étranglement qui limitent encore la progression d'Internet ; l'introduction de la concurrence y est en effet récente.

L'action de régulation appliquée aux réseaux demeure donc essentielle au développement d'Internet. Elle doit pouvoir s'exercer de façon cohérente et harmonisée sur l'ensemble des voies d'accès aux réseaux et services participant à la société de l'information. C'est ce que nous avons souligné dans notre contribution à la consultation du Gouvernement, en proposant un régime juridique commun, indépendant des services transportés, pour l'ensemble des réseaux. C'est, à mon sens, l'adaptation nécessaire à la réalité de la convergence technologique.

Pas plus que dans la loi de 1996, on ne trouve dans les directives qui encadrent la libéralisation des télécommunications le mot "Internet". Et pourtant, ces textes n'ont, pour certains d'entre eux, que deux ou trois ans d'existence. C'est dire le chemin que nous avons parcouru, malgré la date récente d'introduction de la concurrence en Europe. Nous le voyons dans les discussions auxquelles nous participons dans le cadre de la révision, Internet est à présent un point de convergence qui va déterminer pour une bonne part le futur paysage réglementaire des télécommunications en Europe.

Pour aller encore plus loin au delà de nos frontières, chacun sait que le continent nord-américain, et plus particulièrement les Etats-Unis, occupe depuis toujours, une position privilégiée dans l'économie d'Internet. Or, je vous l'ai indiqué, le modèle de développement américain n'est pas nécessairement le même que le nôtre. L'Europe doit avoir toute sa place dans la société de l'information et je suis convaincu qu'elle dispose d'atouts pour y parvenir.


J'observe à cet égard que l'Europe a ouvert son marché à des opérateurs venus de tous les horizons. Cette situation ne trouvera son véritable équilibre que lorsque des opérateurs français et européens auront rencontré les conditions requises pour s'implanter et se maintenir sur les marchés réciproques.

Conclusion


Pour conclure ce colloque, j'insisterai sur deux points qui me paraissent fondamentaux :

Premier point : nous avons, depuis trois ans, beaucoup travaillé ensemble. Votre présence à tous ici en témoigne. Je voudrais en profiter pour faire brièvement une remarque sur la situation de la concurrence dans notre pays. Lorsque j'observe les publications de tel ou tel organisme sur la progression de la concurrence dans les Etats européens, il m'arrive de trouver que la réalité française n'est pas toujours bien perçue. 

Je rappelle simplement quelques faits : 

· près de 80 opérateurs ont obtenu une licence en deux ans.

· La présélection est aujourd'hui en place, ce qui n'est pas le cas pour l'ensemble de nos partenaires.

· Les tarifs d'interconnexion applicables en l'an 2000 ont baissé en moyenne de 11,2 % pour les opérateurs de réseau ; ils placent la France en très bonne position sur la grille des tarifs européens ; leur structure est en outre spécialement favorable au développement des communications d'accès à Internet.

· Et, comme je l'ai mentionné précédemment, le chantier du dégroupage de la paire de cuivre est engagé avec la fin de cette année pour objectif.

Sur ce point, ma conclusion est que nous avons non seulement beaucoup travaillé, mais également bien travaillé ensemble. Cela ne signifie pas pour autant que nous devons relâcher notre effort : il reste beaucoup à faire et comme l’indiquait ce matin William Kennard, du point de vue du régulateur, les choses n’avancent jamais aussi vite que nous le souhaitons.

Second point : la régulation devient chaque jour plus complexe ; si peu de questions sont susceptibles d'un consensus, il nous faut poursuivre et renforcer cet effort de concertation et de travail en commun. Internet est de ce point de vue un domaine tout à fait privilégié.

Je souhaiterais ainsi placer la démarche de cette journée dans la perspective des enjeux industriels, économiques et sociaux d'Internet. Un travail de réflexion, de recherche et d'information sur son économie en France et dans le monde est nécessaire, afin de ne pas laisser retomber le souffle que vous avez donné aujourd'hui par votre présence et la qualité de vos interventions. L'Autorité prendra prochainement des initiatives pour progresser dans cette voie.


Je veux enfin remercier Dominique Roux ainsi que toute l’équipe qui a assuré l’organisation de cette journée.

Je vous remercie de votre attention et de votre participation à ces Entretiens.
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